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point 1: 
Ouverture de la rÉunion
1. La troisième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention s’est déroulée au siège du Programme des Nations Unies pour l’environnement, du 24 au 28 mai 2010.

2. Les représentants des Parties et des autres gouvernements suivants étaient présents à la réunion : Afrique du Sud, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Bangladesh, Barbade, Belgique, Bénin, Bhoutan, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Burkina Faso, Cambodge, Canada, République centrafricaine, Tchad, Chine, Colombie, Comores, Îles Cook, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, République tchèque, République démocratique du Congo, Danemark, Dominique, Equateur, Espagne, Etats-Unis d’Amérique, Ethiopie, France, Géorgie, Allemagne, Ghana, Grenade, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Japon, Jordanie, Kenya, Kiribati, Kuwait, Kirghizistan, Liban, Liberia, Madagascar, Malawi, Malaisie, Mali, Îles Marshall, Mexique, Mozambique, Myanmar, Népal, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Niger, Norvège, Ouganda, Pakistan, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République de Corée, Fédération de Russie, République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Serbie, Singapour, Slovénie, Îles Salomon, Soudan, Suriname, Suède, Suisse, Tadjikistan, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Turkménistan, Ukraine, Union européenne, Venezuela, Yémen, Zambie.
3. Des observateurs des organes des Nations Unies, des institutions spécialisées, des secrétariats de convention et des autres organismes suivants étaient également présents : Groupe de la gestion de l’environnement, Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Fonds pour l’environnement mondial (FEM), Institut des hautes études de l’Université des Nations Unies, Secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, Secrétariat de la Convention relative à la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Centre mondial de surveillance pour la conservation du Programme des Nations Unies pour l’environnement.
4. Les organisations suivantes ont aussi été représentées par des observateurs : African Wildlife Foundation, BirdLife International, CARE International, CBD Alliance and Kalpavriksh, Chibememe Earth Healing Association, Climate XL Africa, Conservation International, Earthmind, East African Wild Life, ECOROPA, Groupe ETC, Fédération des scientifiques allemands (VDW), Forest Peoples Programme, Forest Trends, Forum Umwelt und Entwicklung, Global Biodiversity Information Facility, Programme mondial d’étude de la canopée, Programme mondial sur les espèces envahissantes, Organisation mondiale des juristes pour un environnement équilibré, Helmholtz-Zentrum für Umweltforschung, Indigenous Information Network, International Center for Integrated Mountain Development, Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), Réseau civil japonais pour la Convention sur la diversité biologique, Comité japonais pour l’UICN, Nature Kenya/Birdlife International, Organisation de coopération et de développement économiques, Réseau Ramsar japonais, Secrétariat de la Convention de Ramsar sur les zones humides, Tebtebba Indigenous Peoples' International Centre for Policy Research and Education, Fondation Gaia, The Nature Conservancy, Institut de Biologie et fertilité du sol tropical (TSBF) du Centre international d’Agriculture tropicale (CIAT), Université Sapienza (Rome), Wetlands International, Alliance mondiale des peuples autochtones transhumants,  Fonds mondial pour la nature (WWF), Zoological Society de Londres.
5. La réunion a été ouverte à 10 h, le lundi 24 mai 2010, par M. Jochen Flasbarth, représentant du président de la Conférence des Parties à la Convention et président de la réunion. M. Flasbarth a remercié les délégués de leur présence et leur a transmis les meilleurs souhaits du ministère de l’Environnement de l’Allemagne, président de la neuvième réunion de la Conférence des Parties à la Convention. Il a souligné qu’il avait été décidé, lors de cette réunion, de constituer un groupe de travail chargé de préparer plusieurs points à examiner en vue de leur adoption, notamment l’élaboration d’un plan stratégique actualisé et révisé et un objectif pour la diversité biologique. Il y a aussi été convenu d’entreprendre un examen approfondi des progrès accomplis en vue de la réalisation des objectifs un et quatre. Il a souligné que l’ordre du jour de la dixième réunion de la Conférence des Parties contenait des points d’une grande importance qui auraient des incidences sur l’avenir de la politique sur la diversité biologique, notamment un point sur les moyens d’habiliter le monde à connaître plus de succès dans l’application de la Convention et de ses trois objectifs, et un autre sur les moyens d’assurer que le monde n’essuierait pas un autre échec dans l’atteinte des objectifs. Il a ajouté que la célébration tenue pour souligner la Journée internationale de la diversité biologique, à laquelle ont participé des écoliers, rappelle à point nommé l’importance d’expliquer le programme de la diversité biologique aux enfants, car ils représentent l’avenir. 

6. Mme Angela Cropper, directrice exécutive adjointe du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), a souhaité la bienvenue au Groupe de travail au siège du PNUE et à Nairobi. Elle a transmis quelques commentaires sur la nature ambitieuse de l’ordre du jour et a souligné qu’étant donné que les participants étaient des experts sur tous les aspects de la diversité biologique, il ne lui incombe pas de soulever des questions concernant la politique sur la diversité biologique, mais plutôt sur son application. Elle a dit qu’il était largement reconnu que l’application de la Convention se faisait trop lentement. Bien que les défis soient les mêmes qu’en 1992, on connaît maintenant davantage la contribution de la diversité biologique au bien-être humain. Les moteurs directs du changement se sont empirés. Elle a appelé l’attention sur le développement d’outils pour évaluer la diversité biologique et comment motiver davantage le monde des affaires à participer. Elle a indiqué qu’une part de la réponse du PNUE à la dégradation de l’environnement consistait à mieux encadrer, publiciser et catalyser la transition à une économie à basse teneur en carbone. Elle a souligné l’urgence de resserrer les écarts de données et de créer des liens entre les découvertes scientifiques et les choix d’orientation, et a rappelé que l’accélération du programme de synergie entre les organismes concernés par la diversité biologique accélérerait l’application de la Convention sur la diversité biologique. D’autres questions ont été soulevées, à savoir comment certaines conséquences du climat sur la diversité biologique pourraient être éliminées par la réduction des émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts (REDD), le programme REDD plus et les questions liées au carbone bleu. Un protocole sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation faisant l’objet d’un commun accord pourrait-il servir à accélérer l’application? Se rendrait-il jusqu’au niveau des pays? Elle a souligné l’importance de développer des objectifs mesurables et atteignables, et la nécessité d’établir des indicateurs démontrant la mesure dans laquelle les objectifs étaient atteints. Elle souligné la nécessité de faire la distinction entre l’idéalisme et le réalisme en ce qui a trait à la politique, tout en s’assurant de ne pas fixer la barre trop bas. Elle a indiqué qu’il fallait trouver des moyens d’améliorer les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et souligné la nécessité de se doter de mécanismes habilitants véritablement efficaces. Elle a souligné la nécessité de renforcer les arrangements institutionnels mis en place pour aider les Parties à coordonner les approches sectorielles. Elle a ajouté que bien que la somme des travaux exécutés en vertu de la Convention au niveau mondial témoigne d’un progrès important, il reste encore énormément de travail à accomplir. Elle a exhorté les participants à travailler à intégrer la diversité biologique, afin de jeter une nouvelle lumière sur le fait que la diversité biologique, c’est la vie. 
7. Au cours de la séance d’ouverture de la réunion, M. Ahmed Djoghlaf, secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, a attiré l’attention sur l’importance réelle de la présente réunion et a exprimé sa reconnaissance au directeur exécutif du PNUE d’avoir fourni les ressources financières nécessaires pour que la réunion ait lieu pour une première fois en Afrique, au siège du PNUE. 
8. Il a rendu hommage à Mme Angela Cropper, directrice exécutive adjointe du PNUE, dans la foulée des célébrations mondiales de la Journée internationale de la diversité biologique du 22 mai 2010, pour avoir organisé la célébration principale de cet événement unique, et aux partenaires kényans, dont l’Autorité nationale de gestion de l’environnement, les musées nationaux du Kenya, les Amis de la forêt Karura et la communauté de Huruma. Il a aussi remercié les principaux partenaires, dont l’ambassade allemande, l’Agence allemande de coopération technique (GTZ) et le ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du Développement. Il a félicité les 67 Parties et autres parties prenantes ayant informé le Secrétariat des célébrations qu’elles ont organisées afin de souligner l’événement et a attiré l’attention sur l’initiative de la Vague verte qui a pour slogan « Une école, un arbre, un geste pour la nature ». Il a dit que l’Année internationale de la diversité biologique connaîtrait son point culminant à New York, le 22 septembre 2010, lors de la réunion de haut niveau qui se tiendrait à l’occasion de la soixante-cinquième session de l’Assemblée générale, alors que le sommaire analytique de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique serait présenté à la réunion de haut niveau. Le rapport a été traduit dans toutes les langues officielles des Nations Unies. M. Djoghlaf a loué les efforts des gouvernements du Brésil, du Japon, du Kenya et de l’Allemagne pour avoir fait traduire le rapport dans leurs langues nationales respectives afin d’en assurer une diffusion plus efficace. Le rapport contient un message clair : le taux d’extinction actuel des espèces est 1 000 fois plus élevé que le taux d’extinction naturel et le monde n’a pas réussi à atteindre l’objectif de 2010 pour la diversité biologique.
9. M. Djoghlaf a attiré l’attention sur le projet de plan stratégique de la période 2011-2020, qui représente le fruit de deux années de consultations intensives et de 50 exposés de 42 Parties et huit organisations internationales. Il a remercié l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques  pour son orientation et ses réalisations. Il a invité toutes les Parties à contribuer à déterminer les objectifs et la vision du Plan stratégique. Il a félicité le gouvernement de l’Allemagne, plus particulièrement M. Jochen Flasbarth, d’avoir pris l’initiative de former un groupe de travail de haut niveau réunissant 50 éminentes personnes à Bonn, en Allemagne, en mars 2009, afin d’offrir une orientation à la Convention pour la période de l’après 2010. Il a remercié le gouvernement du Japon pour avoir développé un plan stratégique national multipartite, comprenant une section sur les modes d’application, qui a servi de source d’inspiration au Secrétariat dans le développement du Plan stratégique pour la période 2011-2020. Il a remercié Mme Monique Barbut, Administratrice et présidente du Fonds pour l’environnement mondial, pour son appui à la diversité biologique, et pour l’augmentation de 28 pour cent du financement du Fonds au secteur de la diversité biologique lors de la cinquième reconstitution.
10. Il a ajouté que le statut quo n’est pas une solution pour le genre humain ni pour le Secrétariat de la Convention et ses partenaires. Il se dit certain que la nouvelle alliance mondiale, qui comprendra le protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages, verrait le jour à la dixième réunion de la Conférence des Parties qui aura lieu à Nagoya, au Japon, en octobre 2010. En terminant, il a exhorté les participants à être les architectes d’un avenir durable pour les générations à venir. 

POINT 2 :
QUESTIONS D’ORGANISATION
2.1.
Bureau
11. Conformément à la pratique établie, le Bureau de la Conférence des Parties a agi en qualité de Bureau du Groupe de travail. En conséquence, la réunion a été présidée par le représentant du président de la Conférence des Parties. Il a été convenu que Mme Somaly Chan agirait en qualité de rapporteur.

2.2.
Adoption de l’ordre du jour
12. L’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/WG-RI/3/1) a été adopté comme suit :

1. Ouverture de la réunion.

2. Questions d’organisation.

3. Progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique :

3.1. Mise en œuvre du Plan stratégique;

3.2. Examen approfondi des buts 1 et 4 du Plan stratégique et examen plus poussé des besoins de renforcement des capacités.

4. Interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain : examen des conclusions des réunions intergouvernementales et multipartites sur une interface intergouvernementale science-politique sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes.

5. Plan stratégique au-delà de 2010 et programme de travail pluriannuel de la Convention :

5.1. Révision et actualisation du Plan stratégique au-delà de 2010;

5.2. Programme de travail pluriannuel de la Convention et rapports nationaux;

6. Mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources :

6.1. Liste des initiatives visant à mettre en œuvre la stratégie et les indicateurs;

6.2. Mécanismes financiers innovateurs;

6.3. Examen des orientations au mécanisme financier.

7. Examen plus poussé de l’initiative technologie et diversité biologique.

8. Fonctionnement de la Convention : 

8.1. Périodicité des réunions de la Conférence des Parties;

8.2. Retrait des décisions.

9. Questions diverses.

10. Adoption du rapport.

11. Clôture de la réunion.

2.3.
Organisation des travaux
13. Le Groupe de travail a décidé de travailler en plénière et de constituer des groupes informels, au besoin, afin de faciliter ses travaux.

Point 3.
PROGRÈS ACCOMPLIS DANS LA POURSUITE DE L’OBJECTIF DE 2010 RELATIF À LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
3.1
Mise en œuvre du Plan stratégique
et
3.2
Examen approfondi des buts 1 et 4 du Plan stratégique et examen plus poussé des besoins de renforcement des capacités 
14. Le Groupe de travail a abordé le point 3 de l’ordre du jour lors de 1ère séance de la réunion, le matin du 24 mai 2010. Il était saisi pour ce faire de la note du Secrétaire exécutif  sur les quatrièmes rapports nationaux et autres sources d’information pertinentes (UNEP/CBD/WG‑RI/3/2), du résumé analytique de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique (UNEP/CBD/WG‑RI/3/2/Add.1), des notes du Secrétaire exécutif sur l’intégration de la biodiversité dans la réduction de la pauvreté et le développement (UNEP/CBD/WG‑RI/3/2/Add.2) d’une note sur l’engagement du secteur privé (UNEP/CBD/WG‑RI/3/2/Add.3), d’une analyse préliminaire de l’information contenue dans les quatrièmes rapports nationaux (UNEP/CBD/WG‑RI/3/INF/1), d’une note sur la mise en œuvre d’activités liées à l’intégration de la diversité biologique, le développement et la réduction de la pauvreté (UNEP/CBD/WG‑RI/3/INF/2) et d’une note sur les objectifs de 2010 et d’au-delà de 2010 pour la diversité biologique (UNEP/CBC/WG‑RI/3/INF/7).
15. Dans sa présentation du point, le président a invité le Groupe de travail à se pencher sur les points 3.1 et 3.2 en même temps et à examiner le projet de recommandation établi dans les documents dont il était saisi. 

16. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Argentine, Australie, Brésil, Canada, comprenant une courte présentation vidéo d’un enfant canadien, Chine, Comores, Îles Cook, au nom la région Asie et Pacifique, Espagne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres), Inde, Japon, Jordanie, Malawi (au nom du Groupe africain), Mexique, Niger, Norvège, Nouvelle-Zélande, Philippines, République islamique d’Iran, République unie de Tanzanie, Serbie (au nom du Groupe des Etats d’Europe centrale et orientale), Suisse, Turkménistan et Yémen.
17. Le représentant de l’Institut des hautes études de l’Université des Nations Unies a aussi fait une déclaration.
18. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et un représentant s’exprimant au nom d’EcoNexus, du Groupe ETC et d’ECOROPA, sont aussi intervenus.

19. À la suggestion du président, le groupe de travail a décidé de constituer un groupe d’Amis du président à composition non limitée afin de débattre des révisions au projet de recommandation présenté dans la note du Secrétaire exécutif sur le résumé analytique de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique (UNEP/CBD/WG-RI/3/2/Add.1). À la suggestion du président également, le Groupe de travail est convenu que le Secrétariat de la Convention produirait le projet de recommandation révisé, en collaboration avec le président, en se fondant sur les recommandations proposées dans les notes du Secrétaire exécutif sur les quatrièmes rapports nationaux et sur l’intégration de la diversité biologique dans la réduction de la pauvreté et le développement (UNEP/CBD/WG-RI/3/2 et Add.2) afin de tenir compte des déclarations faites. 
20. Le Groupe de travail a examiné le projet de recommandation sur l’engagement du secteur privé, proposé par le président, à sa 5èmeséance de la réunion, dans la matinée du 27 mai 2010.

21. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Canada, Cuba, Espagne (au nom de l’Union européenne et de ses États membres), Grenade, Indonésie, Japon, Malawi, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Philippines et Suisse.
22. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu.

23. Sur le conseil du président, le Groupe de travail a décidé de constituer un groupe d’amis du président à composition non limitée, qui serai convoqué par les Philippines, afin d’examiner les révisions apportées au texte du projet de recommandation.

24. À la suite d’un compte rendu présenté au cours de la même séance par le convocateur du groupe des amis de la présidence à composition non limitée, le Groupe de travail est convenu de se pencher sur le projet de recommandation, verbalement amendé, en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.3, lors d’une prochaine séance de la réunion.

25. A la 8ème séance de la réunion, le matin du 28 mai 2010, le Groupe de travail a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.3 sur l’engagement du milieu des affaires en tant que recommandation 3/2. Le texte adopté de cette recommandation figure dans l’annexe au présent rapport.

26. Lors de l’adoption de la recommandation, les représentants de la République islamique d’Iran et du Mexique ont fait part pour mémoire de leurs doutes concernant l’emploi de la phrase « achats de produits des ressources biologiques » au paragraphe 1 h) du projet de recommandation, suggérant comme alternatives « produits dérivés des ressources biologiques » ou « biens produits par l’utilisation des ressources biologiques » respectivement. Le représentant du Brésil a souligné la difficulté de définir un dérivé des ressources biologiques et a exhorté les délégués à employer ce terme avec prudence.
27. Le Groupe de travail s’est penché sur le projet de recommandation sur l’intégration de la diversité biologique dans l’éradication de la pauvreté et le développement proposé par le président à la 7ème séance de la réunion, le 27 mai 2010.

28. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Afrique du Sud, Argentine, Australie, Brésil, Chine, Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Grenade, Japon, Malawi, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Philippines, République islamique d’Iran et Sénégal.
29. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a pris la parole.

30. Le Groupe de travail est convenu de se pencher sur le projet de recommandation, verbalement amendé, en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.8, lors d’une prochaine séance de la réunion.

31. A la 8ème séance de la réunion, le matin du 28 mai 2010, le Groupe de travail a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.8 sur l’intégration de la diversité biologique dans la réduction de la pauvreté et le développement, tel que modifié oralement, en tant que recommandation 3/2. Le texte adopté de la recommandation figure dans l’annexe au présent rapport.
32. Le Groupe de travail a examiné le projet de recommandation sur l’application de la Convention et du Plan stratégique présenté par le président à la 7ème séance de la réunion, le 27 mai 2010.

33. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Chine, Cuba, Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Éthiopie, Grenade, Malawi, Ouganda, République islamique d’Iran et Sénégal.
34. Le Groupe de travail est convenu de se pencher sur le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.6, lors d’une prochaine séance de la réunion.

35. A la 8ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, le Groupe de travail a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.6 sur l’application de la Convention et la mise en œuvre du Plan stratégique, tel que modifié oralement, en tant que recommandation 3/1. Le texte adopté de la recommandation figure à l’annexe du présent rapport.
POINT  4 : 
Interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain : examen des conclusions des réunions intergouvernementales et multipartites sur une interface intergouvernementale science-politique sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes
36. Le Groupe de travail a abordé le point 4 de l’ordre du jour à la 4èmeséance de la réunion, le 26 mai 2010. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur l’interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain et examen des conclusions des réunions intergouvernementales  (UNEP/CBD/WG‑RI/3/4) et du rapport de la deuxième réunion spéciale intergouvernementale multipartite sur la plateforme science-politique sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes (UNEP/CBD/WG‑RI/3/INF/6).
37. Dans son introduction du point, le président a indiqué que dans le paragraphe 8 de la décision IX/15, la Conférence des Parties a pris note de la nécessité de profiter de meilleures informations scientifiques relatives aux intérêts de la Convention sur la diversité biologique et autres conventions ayant des liens avec la diversité biologique en vue de renforcer le rôle de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et des organes consultatifs scientifiques des autres conventions ayant un lien avec la diversité biologique, et accueille avec satisfaction l’assentiment du directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement à convoquer une réunion intergouvernementale et multipartite spéciale à composition non limitée en vue d’étudier une interface science-politique internationale efficace sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain. Au paragraphe 9 de cette décision, la Conférence des Parties a demandé au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention d’examiner, à sa troisième réunion, les conclusions de la réunion intergouvernementale et leurs conséquences sur la mise en œuvre et l’organisation des travaux de la Convention, dont son plan stratégique, et de présenter des recommandations aux fins d’examen à la dixième réunion de la Conférence des Parties. En conséquence, le Secrétaire exécutif a préparé les documents dont est saisi le Groupe de travail.
38. À la suggestion du président, le Groupe de travail est convenu qu’il était prématuré de discuter de la question avant la troisième réunion spéciale intergouvernementale multipartite sur une plateforme science-politique sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, qui aura lieu en juin 2010 en République de Corée. Le Groupe de travail est convenu d’adopter le projet de recommandation présenté dans le document dont il était saisi en y ajoutant le quatrième paragraphe qui suit : « recommande que la Conférence des Parties, à sa dixième réunion, examine les résultats de la troisième réunion spéciale intergouvernementale multipartite sur une plateforme science-politique intergouvernementale sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes et ses conséquences sur la mise en œuvre et l’organisation des travaux de la Convention, plus particulièrement les travaux de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. »
39. Le Groupe de travail a examiné le projet de recommandation sur l’interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain et examen des conclusions des réunions intergouvernementales proposé par le président à la 7èmeséance de la réunion, le 27 mai 2010.
40. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Argentine, Barbade, Cuba, Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Grenade, Japon, Malawi, Mexique, Philippines et République islamique d’Iran.
41. Un orateur représentant le Programme des peuples forestiers, le Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, les scientifiques allemands et autres organisations a pris la parole. 
42. Le Groupe de travail est convenu de se pencher sur le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.10, lors d’une séance ultérieure de la réunion. 
POINT 5. 
Plan stratÉgique au-delÀ de 2010 et programme de travail pluriannuel de la Convention 
5.1.
Révision et actualisation du Plan stratégique au-delà de 2010
43. Le Groupe de travail a abordé le point 5.1 de l’ordre du jour à la 1ère séance de la réunion, le matin du 24 mai 2010. Il était saisi pour ce faire d’une note préparée par le Secrétaire exécutif sur le projet de plan stratégique de la Convention pour la période de l’après-2010, de points de vue supplémentaires proposés par les Parties et les observateurs, et des contributions de réunions régionales, infrarégionales et mondiales pertinentes sur le sujet (UNEP/CBC/WG‑RI/3/3), de points de vue supplémentaires proposés par les Parties et les observateurs ainsi que des recommandations clés issues de plusieurs réunions régionales, infrarégionales et mondiales sur le sujet (UNEP/CBD/WG‑RI/3/3/Add.1) et d’un document d’information sur les objectifs nationaux de 2010 et d’au-delà de 2010 pour la diversité biologique (UNEP/CBC/WG‑RI/3/INF/7).
44. Le représentant du Groupe de gestion de l’environnement des Nations Unies et le président de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ont pris la parole.

45. Lors de la 2ème séance de la réunion, le représentant du Secrétariat a souligné des incohérences dans la liste des buts et objectifs jointe à l’annexe I à la note du Secrétaire exécutif UNEP/CBC/WG‑RI/3/3 et a proposé que la liste à l’annexe II soit utilisée aux fins de discussion. Il a indiqué que l’objectif 10 de l’annexe I devrait se lire « d’ici à 2020, les nombreuses pressions sur les récifs coralliens et autres précieux écosystèmes et espèces affectés par les changements climatiques et l’acidification des océans seront gérées afin d’assurer leur intégrité et leur fonctionnement », que l’objectif 11 devrait aussi faire référence au zones d’eau douce : « d'ici à 2020, au moins 20 pour cent des superficies terrestres, d’eau douce et d’eau de mer », que l’objectif 14 devrait débuter ainsi « d'ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des services critiques et contribuent aux moyens de subsistance locaux auront été recensés et sauvegardés » et que l’objectif 15 devrait faire référence à toutes les terres dégradées « la contribution de la diversité biologique aux écosystèmes et au stockage et la séquestration du carbone aura été améliorée par la conservation et la restauration, dont la restauration d’au moins 15 pour cent des paysages forestiers dégradés, et deviendra un facteur dans l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, et dans la lutte contre la désertification. »
46. Le président a proposé que les membres du Groupe de travail lisent d’abord le projet de Plan stratégique, en vue des discussions plus poussées sur ce document. Il a suggéré que les membres passent ensuite au programme de travail pluriannuel de la Convention afin d’aborder le point 6 de l’ordre du jour lors d’une prochaine séance de la réunion.

47. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Afrique du Sud, Argentine, Australie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Canada, Chine, Cuba, Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Éthiopie, Inde, Indonésie, Iran, Japon, Jordanie, Kenya, Malawi, Nouvelle-Zélande, Norvège, République islamique d’Iran et Suisse.
48. Le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, ainsi que les représentants du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, de l’Union mondiale pour la nature (UICN) et d’Econexus (également au nom d’Ecoropa) ont pris la parole.
49. À la suggestion du président, le Groupe de travail a décidé de constituer un groupe de contact à composition non limitée, présidé par M. Asghar Fazel (République islamique d’Iran) et M. Finn Katerås (Norvège), afin de discuter de manière informelle du Plan stratégique pour la période au-delà de 2010. Le président a suggéré que le groupe ait pour mandat d’aider le président à préparer un texte qui serait proposé à la plénière pour examen en vue de recommander à la Conférence des Parties, à sa dixième réunion, un Plan stratégique révisé pour la période 2011-2020. Il a exhorté les membres à éviter le texte entre crochets et à trouver un compromis pour le libellé, si possible.
50. Le coprésident du groupe de contact sur le Plan stratégique de 2011-2020 a présenté un compte rendu des progrès accomplis par le groupe de contact à sa quatrième session, le 26 mai 2010.
51. Tout en remerciant le groupe pour ses travaux, le président a exhorté ses membres à mettre l’accent sur la dimension stratégique des travaux en question plutôt que sur les questions scientifiques. Il a indiqué qu’à la suite de discussions avec les coprésidents du groupe de contact, il avait décidé d’étendre le mandat du groupe afin qu’il se penche sur la recommandation proposée dans la note du Secrétaire exécutif sur l’actualisation et la révision du Plan stratégique pour la période après 2010 (UNEP/CBC/WG‑RI/3/3), selon qu’il convient et si le temps le permet. De plus, il a prié les coprésidents de déterminer si le projet de recommandation de décennie internationale de la diversité biologique proposé par le Japon recevait l’aval du Groupe de travail et de lui faire rapport sur la question afin qu’un groupe d’Amis du président à composition non limitée puisse être constitué pour examiner la question, si nécessaire.
52. Le coprésident du groupe de contact sur le Plan stratégique a présenté un compte rendu des progrès accomplis par le groupe à ce jour lors de la 6èmeséance de la réunion, le 27 mais 2010. Il a expliqué que le texte contenait encore plusieurs crochets et que d’autres discussions s’imposaient.
53. Le Groupe de travail a abordé le projet de recommandation sur l’actualisation et la révision du Plan stratégique pour la période après 2010, proposé par les coprésidents du groupe de contact sur le Plan stratégique, à la 6èmeséance également, le 27 mai 2010.
54. Dans sa présentation du projet de recommandation, le président a invité le Groupe de travail à concentrer ses commentaires sur l’annexe à la décision en examinant tour à tour tous les paragraphes. Il a exhorté le Groupe de travail à atteindre un consensus sur le texte qui figure actuellement entre crochets afin de profiter au maximum de la réunion de haut niveau sur la diversité biologique de la soixante-cinquième session de l’Assemblée générale qui aura lieu le 22 septembre 2010.
55. Le représentant du Secrétariat a présenté le nouveau texte ayant fait consensus au sein de groupe de contact sur le Plan stratégique.
56. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Brésil, Canada, Chine, Cuba, Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Éthiopie, Guinée, Japon, Malawi, Malaisie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pérou et République islamique d’Iran.
57. Au cours des délibérations, le représentant du Mexique a déclaré pour mémoire que les objectifs proposés dans le projet de recommandation dont est saisi le Groupe de travail devraient faire état de manière plus adéquate du lien d’interdépendance entre les changements climatiques et la diversité biologique.
58. A la 8ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, le Groupe de travail a examiné un projet de recommandation sur l’actualisation et la révision du Plan stratégique pour la période après 2010 présenté par les coprésidents du groupe de contact sur le plan stratégique.
59. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants  : Brésil, Canada, Grenade, République islamique d’Iran, Japon, Liberia, Malawi (au nom de la région africaine), Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pérou, Philippines, Afrique du Sud, Espagne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres).
60. Un représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu.
61. Le président a annoncé que le projet de recommandation révisé ferait l’objet d’une révision supplémentaire sur la base des amendements proposés et qu’il serait présenté au Groupe de travail pour examen à une séance ultérieure.
62. Le projet de recommandation révisé a été distribué par la suite sous la cote du document UNEP/CBC/WG‑RI/3/L.9.
63. Présentant le projet de recommandation à la 9ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, le président a remercié tous les délégués pour leurs discussions positives et l’utilisation très limitée de crochets dans le projet de texte.
64. Après un échange de vues, le Groupe de travail a adopté le texte du projet de recommandation UNEP/CBC/WG‑RI/3/L.9, tel que modifié oralement, mais sur le conseil du président, a reporté son adoption en attendant l’examen du projet de recommandation relatif aux ressources financières.
65. Lorsque l’examen du projet de recommandation UNEP/CBC/WG‑RI/3/L.9 a repris plus tard à la 9ème séance de la réunion, le représentant du Brésil, s’exprimant au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit, a souligné que le Plan stratégique doit être considéré dans le contexte de la mobilisation de ressources et du protocole sur l’accès et le partage des avantages, et a proposé que le document entier soit mis entre crochets.
66. Le représentant du Malawi a appuyé la proposition du Brésil, se déclarant préoccupé par le fait que les pays développés ne respectent pas leurs obligations en vertu de l’article 20 de la Convention. Ces préoccupations ont été reprises par les représentants du Mexique (au nom du Groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes) qui ont demandé la mise en application d’un protocole robuste sur l’accès et le partage des avantages, et les représentants de la Chine et de Cuba.
67. Des déclarations ont été faites par le Brésil (au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit), le Malawi (au nom du Groupe africain), le Mexique, Cuba et la Chine, demandant que le projet de recommandation sur le Plan stratégique soit mis entre crochets. Dans sa conclusion, le président a fait savoir que ces déclarations seraient consignées dans le rapport, étant entendu que le texte était mis entre crochets à des fins de négociation et que cela n’indique nullement une grande divergence de positions entre les Parties.
68. Le président a déclaré que le débat sur le plan stratégique avait témoigné d’un degré appréciable de volonté et d’entente, et d’un désir de combler les divergences d’opinion, et il a loué l’esprit dans lequel les discussions avaient été menées, ajoutant qu’il espérait que cet esprit de coopération se poursuivrait à la dixième réunion de la Conférence des Parties à Nagoya. Il a noté que les crochets ajoutés au début et à la fin du projet de recommandation n’indiquaient pas un désaccord sur le contenu, mais plutôt que l’examen final du Plan stratégique à la dixième réunion de la Conférence des Parties serait effectué dans le cadre d’un ensemble plus ample de négociations.
69. Le Groupe de travail a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/WG‑RI/3/L.9 sur l’actualisation et la révision du Plan stratégique pour la période après 2010, tel que modifié oralement, en tant que recommandation 3/5. Le texte adopté de la recommandation figure à l’annexe du présent rapport.
5.2.
Programme de travail pluriannuel de la Convention et rapports nationaux
et
8.1
Périodicité des réunions de la Conférence des Parties
70. Le Groupe de travail a abordé les points 5.2 et 8.1 de l’ordre du jour simultanément à la 2èmeséance de la réunion, au cours de l’après-midi du 24 mai 2010. Il était saisi pour ce faire d’une note préparée par le Secrétaire exécutif comprenant différentes propositions de programme de travail pluriannuel pour la période 2011-2022 (UNEP/CBD/WG‑RI/3/5), du document Rapports nationaux : examen des acquis et propositions pour les cinquièmes rapports nationaux (UNEP/CBD/WG‑RI/3/6 et Add.2), du projet de lignes directrices pour les cinquièmes rapports nationaux (UNEP/CBD/WG‑RI/3/6/Add.1) et d’un document sur la périodicité des réunions et organisation des travaux de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/WG‑RI/3/11). Il était aussi saisi d’un document d’information contenant une analyse préliminaire de l’information contenue dans les quatrièmes rapports nationaux  (UNEP/CBD/WG‑RI/3/INF/1). 

71. Dans sa présentation du point, le président a invité le Groupe de travail à faire des observations sur les deux points de l’ordre du jour à l’étude.

72. Les représentants des pays suivants ont intervenus : Argentine, Brésil, Canada, Chine, Espagne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres), Grenade, Inde, Japon, Libéria, Mexique, Nouvelle-Zélande, Ouganda, République islamique d’Iran, Suisse et Ukraine (au nom de Groupe des Etats d’Europe centrale et orientale).
73. À la suggestion du président, le Groupe de travail est convenu que le projet de recommandation sur le programme de travail pluriannuel et les lignes directrices pour les cinquièmes rapports nationaux serait amendé par le Secrétariat à partir des exposés présentés. 

74. En ce qui a trait à la périodicité des réunions, le Groupe de travail est convenu, sur le conseil du président, qu’un examen plus poussé de la question serait nécessaire à une date ultérieure. 
75. Le Groupe de travail s’est penché sur le projet de recommandation sur le programme de travail pluriannuel de la Convention pour la période 2011-2020 proposé par le président, à la 5èmeséance de la réunion, le 26 mai 2010.
76. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Afrique du Sud, Argentine, Botswana, Burkina Faso, Canada, Chine, Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Éthiopie, Grenade, Haïti (au nom du groupe de pays de l’Amérique latine et des Caraïbes), Inde, Iran, Japon, Kenya, Malawi, Mexique, Nouvelle-Zélande, Philippines, République unie de Tanzanie, Sénégal et Suisse.

77. Le représentant du Mexique a demandé au Secrétariat de fournir des précisions sur la situation du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention.

78. Le représentant du Secrétariat a répondu que les groupes de travail étaient constitués par décision de la Conférence des Parties, qu’ils étaient auxiliaires à la Conférence des Parties et qu’ils avaient pour mandat de proposer des recommandations plutôt que de prendre des décisions, et que c’étaient des organes spéciaux et non des organes permanents.

79. À la suggestion du président, le Groupe de travail est convenu de constituer un petit groupe informel d’Amis du président chargé de mener des consultations sur le projet de recommandation révisé en tenant compte des commentaires émis. Le groupe était formé des représentants du Botswana, de l’Espagne (représentant l’Union européenne et ses États membres), de Grenade, du Japon, du Mexique et de la Nouvelle-Zélande, et présidé par le représentant du Japon. 
80. Le projet de recommandation révisé a ensuite été distribué en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.7, aux fins d’examen lors d’une prochaine séance de la réunion.
81. A la 8ème séance de la réunion, le matin du 28 mai 2010, le Groupe de travail a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.7 sur le programme de travail pluriannuel de la Convention pour la période 2011-2020 et la périodicité des réunions et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties, tel que modifié oralement, en tant que recommandation 3/6. Le texte adopté de cette recommandation figure à l’annexe du présent rapport.
82. Le représentant de la République islamique d’Iran a déclaré pour mémoire que la référence faite à un programme de travail conjoint éventuel entre les conventions de Rio et à des réunions mixtes des conférences des Parties à ces conventions devrait être mise entre crochets dans l’ensemble du texte du projet de recommandation et dans les autres projets de recommandation adoptés par le Groupe de travail.
83. Le Groupe de travail s’est également penché sur le projet de recommandation sur l’examen des acquis et propositions pour les cinquièmes rapports nationaux proposé par le président, à la 7èmeséance de la réunion, le 27 mai 2010.
84. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Grenade, Malawi et République islamique d’Iran.

85. Le Groupe de travail est convenu de se pencher sur le projet de recommandation, verbalement amendé, en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.5, lors d’une prochaine séance de la réunion.

86. Le Groupe de travail a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.5 à la 8ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, en tant que recommandation 3/7. Le texte adopté de cette recommandation figure à l’annexe du présent rapport.
point 6. 
MISE EN œuvre DE LA STRATÉGIE ET MOBILISATION DES RESSOURCES
6.1. Liste des initiatives visant à mettre en œuvre la stratégie et les indicateurs
6.2
Mécanismes financiers innovateurs

et

6.3
Examen des orientations au mécanisme de financement
87. Le Groupe de travail a abordé les points 6.1, 6.2 et 6.3 de l’ordre du jour à la 3ème séance de la réunion, le 25 mai 2010. Il était saisi pour ce faire d’une compilation des exposés sur les activités et projets concrets avec des objectifs et des indicateurs mesurables pour réaliser les objectifs stratégiques du plan de mobilisation des ressources et évaluer l’application de la stratégie (UNEP/CBD/WG‑RI/3/7) et d’une note sur les choix de politique concernant les mécanismes de financement innovateurs (UNEP/CBD/WG‑RI/3/8). Il était aussi saisi de documents d’information, notamment des exposés sur les activités et projets concrets avec des objectifs et des indicateurs mesurables afin de réaliser les objectifs stratégiques de la Stratégie de mobilisation des ressources et les indicateurs de surveillance de l’application de la stratégie (UNEP/CBD/WG‑RI/3/INF/4), le rapport de l’atelier international sur les mécanismes de financement innovateurs qui a eu lieu à Bonn, en Allemagne, du 27 au 29 janvier 2010 (UNEP/CBD/WG‑RI/3/INF/5) et une note sur l’avancement du programme d’action sur la diversité biologique, une contribution à l’échelle des Nations Unies (UNEP/CBD/WG-RI/3/INF/12). 
88. Dans sa présentation de ces points, le président a indiqué que dans sa décision IX/11, la Conférence des Parties avait demandé au Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention de préparer, à sa troisième réunion, une liste des activités et projets concrets pour réaliser les objectifs stratégiques de la stratégie de mobilisation des ressources et sur les indicateurs de surveillance de l’application de la Stratégie, et aussi de proposer des choix et des recommandations de politique concernant les mécanismes de financement innovateurs, à partir de l’information reçue du Secrétaire exécutif et des propositions reçues des Parties en réponse à l’invitation lancée dans le paragraphe 6 de cette décision, en vue de leur proposition aux fins d’examen à la Conférence des Parties, à sa dixième réunion. Il a indiqué que le Secrétariat n’avait préparé aucune recommandation sur le mécanisme de financement innovateur en raison de l’absence de propositions des Parties. Il a toutefois souligné l’importance des ressources, dont les mécanismes de financement innovateurs, pour l’avancement de l’application du Plan stratégique actualisé et révisé pour la période 2011-2020.
89. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Botswana, Canada, Chine, Cuba, Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Inde, Japon, Jordanie, Kenya, Mexique, Niger, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pérou, Philippines, République islamique d’Iran, Sénégal, Suisse et Ukraine (au nom du Groupe des Etats d’Europe centrale et orientale).

90. Le représentant du Fonds pour l’environnement mondial est intervenu.

91. Le représentant de Global Forest Coalition a pris la parole. 
92. Le Groupe de travail a abordé le point 6.3 de l’ordre du jour à la 3ème séance de la réunion, le 25 mai 2010. Il était saisi pour ce faire d’une compilation des orientations existantes et de suggestions pour leur regroupement (UNEP/CBD/WG‑RI/3/9). 
93. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Brésil, Canada, Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Éthiopie, Haïti, Jordanie, Philippines et Suisse.

94. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu.

95. Sur le conseil du président, le Groupe de travail a décidé de constituer un groupe de contact à composition non limitée sur la mobilisation des ressources, coprésidé par Mr. Damaso Luna (Mexique) et Mme Maria Schultz (Suède), chargé d’examiner toutes les interventions et tous les exposés écrits présentés au titre du point 6 de l’ordre du jour, afin d’élaborer trois projets de recommandation.
96. Le coprésident du groupe de contact sur la mobilisation des ressources a présenté un compte rendu des progrès accomplis par le groupe de contact lors de la 4ème séance de la réunion, le 26 mai 2010.
97. En remerciant le groupe pour ses travaux, le président a exhorté les Parties à tenter de discuter de manière constructive au sein du groupe de contact. Le représentant du Malawi, appuyé par le représentant de Côte d’Ivoire, a demandé la création d’un fonds volontaire au sein du Fonds pour l’environnement mondial à la dixième réunion de la Conférence des Parties, afin d’aider les pays en développement.
98. Le coprésident du groupe de contact sur la mobilisation des ressources a présenté un compte rendu des progrès accomplis par le groupe à ce jour lors de la 6ème séance de la réunion. Il a indiqué que le projet de recommandation découlant du projet de recommandation proposé dans le document UNEP/CBD/WG-RI/3/8 était en voie d’être préparé aux fins de distribution au Groupe de travail.
99. À la suggestion du président, le Groupe de travail est convenu qu’un groupe d’Amis du président formé des représentants de l’Afrique du Sud, du Brésil, du Canada, de l’Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres) et de l’Inde, tenterait, sous la direction du représentant de la Suisse, de mettre au point le projet de recommandation sur la mobilisation des ressources.
100. Le représentant du Brésil, s’exprimant au nom du groupe de pays hyperdivers animés du même esprit de l’Amérique latine et des Caraïbes, s’est réjoui de la création d’un groupe d’Amis du président. Exprimant son point de vue à l’effet qu’il est essentiel de discuter des questions financières avant toute autre chose, il a souligné qu’il fallait un soutien financier juste, adéquat et prévisible afin d’analyser les nouveaux objectifs et indicateurs proposés dans le Plan stratégique. Il a ajouté que la future application de la Convention dépendait de l’acheminement des ressources aux pays en développement qui aiderait ces derniers à appliquer la Convention, y compris le Plan stratégique de la période 2010-2022.
101. Dans sa réponse au représentant du Brésil, le président a insisté sur la nécessité d’établir un climat de confiance et de resserrer l’écart entre les points de vue avant de discuter de la mobilisation des ressources. Il a déclaré qu’aucune décision ne pourrait être prise concernant le Plan stratégique avant que le groupe d’Amis du président chargé du projet de recommandation sur la mobilisation des ressources n’ait fait rapport à la plénière des progrès accomplis à ce chapitre.
102. Le représentant du Malawi, s’exprimant au nom du Groupe africain, a manifesté son accord avec la position prise par le représentant du Brésil.

103. Le représentant du Brésil, s’exprimant au nom du groupe de pays hyperdivers animés du même esprit de l’Amérique latine et des Caraïbes, a accepté de poursuivre les délibérations sur le Plan stratégique, tout en se réservant le droit d’attendre les résultats des discussions sur la mobilisation des ressources, afin de respecter les contraintes de temps et l’esprit de coopération.
104. Le représentant de la Suisse a présenté au Groupe de travail son rapport sur les conclusions du groupe des amis de la présidence.
105. Le président a invité les représentants du Canada, de l’Afrique du Sud, de l’Union européenne et du Brésil à le rejoindre à la fin de la séance plénière pour se pencher sur la question des objectifs et des indicateurs qui figurent dans le projet de recommandation révisé présenté par le président du groupe des amis de la présidence sur des activités et projets concrets, avec des objectifs et/ou des indicateurs mesurables pour réaliser les buts stratégiques de la stratégie de mobilisation des ressources et évaluer la mise en œuvre de la stratégie.
106. A la 8ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, le Groupe de travail a examiné le projet de recommandation révisé présenté par le président du groupe des amis de la présidence sur des activités et projets concrets, avec des objectifs et/ou des indicateurs mesurables pour réaliser les buts stratégiques de la stratégie de mobilisation des ressources et sur des indicateurs pour évaluer la mise en œuvre de la stratégie. Après un échange de vues, le Groupe de travail a décidé d’examiner le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.11, lors d’une prochaine séance de la réunion.
107. A la 8ème séance de la réunion également, le Groupe de travail a examiné un projet de recommandation révisé présenté par le président du groupe des amis de la présidence chargé de l’examen des orientations au mécanisme de financement. Le Groupe de travail est convenu de se pencher sur le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.13, lors d’une séance ultérieure de la réunion.
108. A la 8ème séance de la réunion également, le Groupe de travail a examiné le projet de recommandation présenté par le président du groupe des amis de la présidence sur les choix de politique concernant des mécanismes de financement innovateurs. Après un échange de vues auquel les ont participé les représentants de l’Argentine, du Canada, de la Grenade, de la République islamique d’Iran, du Liberia, des Philippines et de l’Afrique du Sud, le Groupe de travail est convenu de se pencher sur le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.12, lors d’une prochaine séance de la réunion.
109. A la 9ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, le Groupe de travail a adopté les projets de recommandations UNEP/CBD/WG-RI/3/L.11 sur les activités et projets concrets avec des objectifs et/ou des indicateurs mesurables pour réaliser les objectifs stratégiques du plan de mobilisation des ressources et évaluer l’application de la stratégie, UNEP/CBD/WG-RI/3/L.12 sur les choix de politique concernant les mécanismes de financement innovateurs et UNEP/CBD/WG-RI/3/L.13 sur l’examen des orientations au mécanisme de financement, en tant que recommandations 3/8, 3/9 et 3/10 respectivement. Le texte adopté de ces recommandations figure à l’annexe du présent rapport.   
POINT 7. 
Examen plus poussÉ de l’initiative technologie et diversitÉ biologique 
110. Le Groupe de travail a abordé le point 7 de l’ordre du jour à la 4ème séance de la réunion, le 26 mai 2010. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif proposant des choix pour l’élaboration d’une possible Initiative technologie et diversité biologique et une liste des critères pour le choix d’une institution hôte (UNEP/CBD/WG-RI/3/10).
111. Dans sa présentation du point, le représentant du Secrétariat a indiqué que dans le paragraphe 9 de sa décision IX/14, la Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les organisation partenaires compétentes, de déterminer les choix concernant les activités à mener dans le cadre d’une éventuelle Initiative technologie et diversité biologique ainsi que pour sa structure, son fonctionnement et sa gestion, et de dresser si nécessaire, la liste des critères de sélection de l’institution hôte de l’Initiative technologie et diversité biologique en tenant compte de la possibilité que l’Initiative soit accueillie par le Secrétariat de la Convention.
112. Le président a précisé qu’énormément de travail avait été fait sur le sujet, comme l’explique le document dont est saisi le Groupe de travail. Il a invité le Groupe de travail à passer en revue les choix et la liste des critères proposés dans le document avec les éléments du projet de recommandation, afin de les mettre au point aux fins d’examen par la Conférence des Parties à sa dixième réunion.
113. Les représentants des pays suivants sont intervenus : Argentine, Brésil, Canada, Chine, Espagne (au nom de l’Union européenne), Guinée, Inde, Jordanie, Kenya, Malawi (au nom de la région africaine), Nouvelle-Zélande, Philippines, République unie de Tanzanie, Sénégal, Serbie (au nom de la région d’Europe Centrale et de l’Est), Suisse et Turkménistan.
114. Le président a indiqué que le Secrétariat distribuerait une version révisée du projet de recommandation fondée sur le chapitre V sur la façon d’aller de l’avant en ce qui concerne le document dont est saisi le Groupe de travail (UNEP/CBD/WG-RI/3/10), qui sera proposée au Groupe de travail lors d’une séance ultérieure.
115. Le Groupe de travail a examiné le projet de recommandation sur une étude complémentaire du projet d’Initiative technologie et diversité biologique proposé par le président, à la 5ème séance de la réunion, au cours de la matinée du 27 mai 2010.
116. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Burkina Faso, Espagne (au nom de l’Union européenne et ses États membres), Éthiopie, Grenade, Haïti, Kenya, Malawi, Norvège, Nouvelle-Zélande, Philippines et République unie de Tanzanie.
117. Le Groupe de travail a décidé d’examiner le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.4, lors d’une séance ultérieure de la réunion.
118. A la 8ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, le Groupe de travail a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.4 sur l’examen plus poussé de l’initiative technologie et diversité biologique proposée, en tant que recommandation 3/11.
POINT 8.
FONCTIONNEMENT DE LA CONVENTION 
8.1.
Périodicité des réunions
119. Le Groupe de travail a abordé le point 8.1 de l’ordre du jour en même temps que le point 5.2 à la 2ème séance de la réunion, le 24 mai 2010 (voir paragraphes ‎70 à ‎86 ci-dessus. Il était saisi pour ce faire d’un rapport du Secrétaire exécutif sur les choix de calendriers de réunion proposés et d’organisation des travaux après 2010 (UNEP/CBD/COP/9/22/Add.1) et d’une note sur la périodicité des réunions et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/WG-RI/3/11). 
8.2.
Retrait des décisions


120. Le Groupe de travail a abordé le point 8.2 de l’ordre du jour à la 3ème séance de la réunion, le 25 mai 2010. 
121. Présentant ce point de l’ordre du jour, le président a invité un représentant du Secrétariat à rendre compte des progrès accomplis à ce jour dans le processus de retrait des décisions et des éléments de décision des cinquième et sixième réunions de la Conférence des Parties, conformément à la décision IX/29.

122. Le représentant du Secrétariat a indiqué que le Secrétaire exécutif a communiqué les propositions aux Parties, gouvernements et autres organisations le 9 avril 2010. Il a précisé que la date limite pour la remise des commentaires écrits était fixée au 15 juin 2010 et qu’aucune proposition n’avait été reçue à ce jour.
123. Le Groupe de travail a pris note de l’état d’avancement des travaux.

POINT 9.
QUESTIONS DIVERSES
Déclaration du Brésil au nom du Groupe de pays hyperdivers animés d’un même esprit sur l’accès et le partage des avantages concernant le nouveau Plan stratégique de 2010-2020
124. Au cours de la 3èmeséance de la réunion, le 25 mai 2010, le représentant du Brésil, s’exprimant au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit, a déclaré que le Groupe de pays hyperdivers animés d’un même esprit souhaiterait faire la déclaration suivante dans le contexte des discussions sur le nouveau Plan stratégique de la Convention sur la diversité biologique pour la période après 2010 et de l’urgence de freiner l’appauvrissement de la diversité biologique en appliquant efficacement les trois objectifs de la Convention :
« 1.
Les négociations entourant le protocole d’accès aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles associées et au partage des avantages qui en découlent représentent le processus de négociation politique en cours le plus important dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique;

« 2.
Les causes sous-jacentes de l’appauvrissement de la diversité biologique et le déficit d’application du partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques ne pourront pas être corrigés sans un protocole international efficace sur l’accès et le partage des avantages ayant pour objet de mettre fin au biopiratage et d’offrir une certitude légale.

« 3.
Nous nous réjouissons des progrès accomplis lors de la réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages qui a eu lieu à Cali et nous confirmons notre engagement à unir nos efforts lors de la reprise de la neuvième réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages et à mener à terme les négociations en vue de l’adoption d’un protocole fort, efficace et équilibré à la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique à Nagoya, au Japon.

« 4.
Nous attendons avec impatience que ce protocole sur l’accès et le partage des avantages des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles associées devienne une composante essentielle d’une version améliorée et révisée du Plan stratégique de la Convention sur la diversité biologique pour la période après 2010. »

Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique

125. Le Groupe de travail s’est penché sur le projet de recommandation sur la décennie des Nations Unies pour la diversité biologique 2011-2020 proposé par le Japon au nom du Bureau, à la 7ème séance de la réunion, le 27 mai 2010. Le président a indiqué que les Parties devraient poursuivre leurs consultations sur le projet de recommandation et reprendre l’examen lors d’une prochaine séance.
126. A la 8ème séance de la réunion, le matin du 28 mai 2010, le coprésident du groupe informel des amis de la présidence a rendu compte des progrès réalisés dans l’examen du projet de recommandation sur la décennie des Nations Unies pour la diversité biologique 2011-2020. Le Groupe de travail a décidé d’examiner le projet de recommandation, tel que modifié oralement, en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.2, lors d’une séance ultérieure de la réunion.
127. Le Groupe de travail a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/WG-RI/3/L.2 sur la décennie des Nations Unies pour la diversité biologique à la 9ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, en tant que recommandation 3/12.
Déclaration du Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement, M. Achim Steiner
128. Au cours de la 8ème séance de la réunion, le matin du 28 mai 2010, le Groupe de travail a entendu une déclaration du Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement, M. Achim Steiner, qui a attiré l’attention des membres sur la nature symbolique de 2010 pour la diversité biologique, qui a fourni une occasion de recadrer, recentrer et renouveler l’engagement international envers les idées et les principes de base qui ont mené à l’établissement de la Convention. Il a dit que l’objectif de 2010 était demeuré difficile à atteindre malgré la grande détermination manifestée depuis le Sommet de Rio et les nombreuses activités en cours pour réduire l’appauvrissement de la diversité biologique. Il a souligné l’importance de ne pas voir l’incapacité d’atteindre cet objectif ambitieux comme un échec, car cela pourrait freiner les futurs investissements de la communauté internationale. Il a insisté sur le fait que plusieurs résultats et objectifs positifs ont été atteints partout au monde. Il soutient que les délibérations du Groupe de travail révèlent que la détermination des États membres de poursuivre l’avancement du programme de la diversité biologique demeure aussi forte qu’elle l’était à Rio et qu’il s’agit-là d’un message important à communiquer au monde entier, et à reprendre et à amplifier à la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention.
129. Il a souligné l’importance de la synergie et de la complémentarité comme moyens de s’assurer que les objectifs des initiatives environnementales se soutiennent mutuellement. Il reste encore beaucoup de travail à faire à cet égard, surtout de la part des gouvernements.

130. Attirant l’attention des membres sur la conférence d’Oslo sur le climat et les forêts, qui a eu lieu le 27 mai 2010 et au cours de laquelle quelque 4.5 milliards de dollars ont été mobilisés pour la mise en œuvre des activités du programme REDD (réduction des émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts) et REDD+, il a fait état des nouvelles sources de financement variées qui rejoignent les objectifs de la Convention. Il a insisté sur l’importance de prouver à la communauté internationale le succès des instruments afin de mousser sa volonté d’investir. Il a indiqué que le Plan stratégique donnait à la Convention l’impulsion de pousser ses travaux vers l’avant afin d’aider d’autres mécanismes et instruments régionaux à mieux comprendre le rôle précis et distinct de la Convention. La dixième réunion de la Conférence des Parties offre une occasion de mieux faire comprendre au monde entier l’importance de la conservation de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes pour la survie et l’épanouissement des sociétés, ce que prend très au sérieux la présidence japonaise de la dixième réunion.

131. Il a dit que le financement demeure un des grands défis des négociations sur l’environnement. La cinquième reconstitution du FEM, de l’ordre de 4.3 milliards de dollars, représente une partie d’une offre de ressources progressivement et cumulativement importante, même si elle se situe bien en-deçà du niveau nécessaire pour atteindre les besoins ambitieux des accords internationaux. Il a souligné la nécessité de mettre en pratique les enseignements tirés du financement afin d’éliminer les méthodes moins efficaces à la faveur des méthodes ayant un pouvoir de transformation.

132. Abordant la question des délibérations sur la fonction d’hôte des accords multilatéraux sur l’environnement du PNUE, il a attiré l’attention sur l’étude qu’il a commandée pour améliorer la transparence et la crédibilité de cet aspect du travail du PNUE, plus particulièrement les relations de l’organisation avec les différents instruments et les réglementations financières et les règles qui le régissent. Il a souligné que le PNUE investit des sommes importantes dans des activités d’accès et de partage des avantages, notamment en facilitant des réunions et en favorisant l’avancement de l’application des décisions de la Conférence des Parties. Conformément au règlement financier et aux règles de gestion financière des Nations Unies, le PNUE impose actuellement des frais généraux ou des coûts d’appui au programme de 13 pour cent pour les services de gestion, d’administration et de soutien central des programmes. Il a ajouté que quelque 70 pour cent de cette somme allaient directement au fonctionnement du Secrétariat de la Convention à Montréal, qui soutient les travaux de la Convention et l’application des décisions de la Conférence des Parties. Le Secrétaire exécutif et une présidence antérieure de la Conférence des Parties se sont se sont préoccupés des frais de 13 pour cent imposés sur les fonds mis à disposition pour les déplacements pour se rendre aux réunions, plus particulièrement pour les participants de pays en développement. Bien que cette façon de faire soit conforme au cadre de réglementation des Nations Unies, il s’est dit disposé à prendre des mesures pour renoncer à ces frais sur les coûts de déplacement à destination des réunions, surtout parce qu’il est nettement à l’avantage des réunions de la Conférence des Parties et de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de compter le plus de participants possible. Il est toutefois nécessaire, avant toute chose, d’examiner les conséquences budgétaires d’une telle démarche. En accueillant les secrétariats des accords multilatéraux sur l’environnement, les Nations Unies garantissent le respect de l’intégrité des normes de gestion, administratives et fiduciaires. Il a exprimé sa détermination à préciser les cadres de délégation d’autorité et d’imputabilité afin d’obtenir de meilleurs résultats.

133. Il a indiqué que le PNUE est engagé à offrir tout son soutien aux travaux de la Convention et à la présidence allemande de la neuvième réunion de la Conférence des Parties ainsi qu’à la présidence japonaise de la dixième, en collaboration avec le Secrétariat de la Convention. En terminant, il a félicité le Groupe de travail pour le succès de la présente réunion et, en qualité de directeur général du bureau des Nations Unies à Nairobi, il a remercié le Groupe de travail d’avoir choisi le lieu d’affectation du siège des Nations Unies à Nairobi pour la tenue de cette importante réunion.

134. Le président a exprimé au directeur exécutif la reconnaissance du Groupe de travail pour avoir accepté de renoncer aux coûts d’appui du programme de 13 pour cent sur les déplacements, comme mentionné, selon les conséquences de cette démarche sur le budget. Il a remercié le directeur exécutif de sa présence à la réunion, qui témoigne à la fois de son engagement personnel et de l’engagement de son organisation envers la Convention.
Déclaration du représentant du Brésil, au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit, à la séance finale de la réunion
135. Prenant la parole au nom du Groupe de pays hyperdivers animés du même esprit à la 9ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, le représentant du Brésil a déclaré qu’à la lumière du processus continu de mise à jour du Plan stratégique aux fins de son adoption à la dixième réunion de la Conférence des Parties et de l’urgente nécessité de mettre fin à l’appauvrissement de la diversité biologique en appliquant la Convention de manière effective, le Groupe était d’avis que premièrement, toutes les Parties à la Convention devraient s’employer à contribuer à l’examen des rapports entre la diversité biologique, le développement durable et la réduction de la pauvreté fondé sur la reconnaissance des besoins de leurs populations; deuxièmement, de nouvelles initiatives sont nécessaires pour assurer un flux adéquat, stable et prévisible de ressources des pays développés aux pays en développement afin de leur permettre d’appliquer la Convention; troisièmement, l’application de l’article 20 de la Convention nécessite la coopération internationale afin de permettre aux pays en développement à faibles ressources d’appliquer la Convention; quatrièmement, les négociations en cours relatives à un protocole sur l’accès et le partage des avantages, au Plan stratégique révisé et à la stratégie de mobilisation de ressources sont des éléments fondamentaux nécessaires pour assurer la réalisation des trois objectifs de la Convention sur la base du principe de responsabilité commune mais différenciée; et cinquièmement, la dixième réunion de la Conférence des Parties devrait aborder le protocole sur l’accès et le partage des avantages, le plan stratégique et la stratégie de mobilisation de ressources comme un ensemble.
POINT 10.
ADOPTION DU RAPPORT
136. Le Groupe de travail est convenu, à la 8ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, que toute mention du « programme de travail conjoint des trois conventions de Rio » faite dans ses recommandations devrait être ramenée à son libellé initial.
137. Le présent rapport a été adopté à la 10ème séance de la réunion, le 28 mai 2010, sur la base du projet de rapport préparé par le rapporteur (UNEP/CBD/WG-RI/2/L.1), étant entendu que toute demande de correction ou d’amendement serait communiquée au Secrétariat après la réunion. 

POINT 11.
CLÔTURE DE LA RÉUNION
138. Après l’échange habituel de courtoisies, la troisième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a été close le vendredi 28 mai 2010 à 17h25.
Annexe
recommAndations adoptÉes par le groupe de travail spÉcial a composition non limitÉe sur l’examen de l’application de la convention À sa troisiÈme rÉunIon
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3/1.
Application de la Convention et du Plan stratégique
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande que la Conférence des Parties adopte, à sa dixième réunion, une décision semblable à ce qui suit :

La Conférence des Parties

Prenant note du rapport sur l’état d’avancement du Plan stratégique contenu dans la présente note du Secrétaire exécutif sur l’application du Plan stratégique et progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique, et examen approfondi des objectifs 1 et 4 du Plan stratégique (UNEP/CBD/WG‑RI/3/2),

Accueillant avec satisfaction les progrès substantiels accomplis par les Parties dans la poursuite des buts et objectifs du Plan stratégique, en particulier pour ce qui est de l’élaboration de stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, la participation des parties prenantes et la reconnaissance à grande échelle de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique,

Préoccupée par les limitations des ressources humaines et financières dont disposent les Parties pour appliquer la Convention dans son intégralité, surtout les pays en développement et, plus particulièrement, les pays les moins avancés et les petits États insulaires, ainsi que les pays à économie en transition, 

Insistant sur la nécessité d’une application accrue et équilibrée des trois objectifs de la Convention,

Rappelant ses décisions antérieures sur le renforcement des capacités, en particulier les décisions VIII/8 et IX/8,

1.
Souligne la nécessité d’accroître le soutien donné aux Parties, surtout les pays en développement et en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, pour qu’ils renforcent leurs capacités d’application de la Convention, conformément au Plan stratégique actualisé de la Convention 2011-2020, notamment :

a)
Le soutien pour la mise à jour de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique qui sont des instruments efficaces pour promouvoir la mise en œuvre du Plan stratégique et l’intégration de la diversité biologique au niveau national;  

b)
La mise en valeur des ressources humaines, y compris la formation sur des sujets techniques, les aptitudes en matière de communication et la participation des parties prenantes, en insistant sur le renforcement de l’expertise des partenaires locaux; 
c)
Le renforcement des institutions nationales afin de garantir l’offre, l’échange et l’utilisation de l’information sur la diversité biologique et d’assurer la surveillance de l’application ainsi que la cohérence de la politique, et faciliter la coordination de manière à promouvoir l’application dans tous les secteurs; 
d)
Le renforcement de la coopération aux niveaux régional et infrarégional; 

e)
L’amélioration de la gestion des connaissances pour faciliter un meilleur accès aux connaissances, informations et technologies pertinentes ainsi que leur utilisation, au moyen d’un mécanisme de centre d’échange central renforcé et de nœuds nationaux;

f)
Le soutien nécessaire pour assurer, d’une perspective scientifique, la valeur économique et autres valeurs de la diversité biologique et des écosystèmes afin de hausser le niveau de sensibilisation et la connaissance de l’importance de la diversité biologique, et ainsi contribuer à la mobilisation de ressources supplémentaires pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;

2.
Invite les Parties à mettre sur pied des mécanismes de participation à tous les niveaux afin de favoriser la participation pleine et entière des peuples autochtones et des communautés locales, des organismes de la société civile et de toutes les parties prenantes à l’application complète des objectifs de la Convention, du Plan stratégique pour la période 2011-2020 et des objectifs de la diversité biologique;

3.
Prie le Fonds pour l’environnement mondial de fournir un soutien financier suffisant et ponctuel en vue de la mise à jour des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et activités habilitantes connexes, et demande au Fonds pour l’environnement mondial et à ses agents d’exécution de veiller à ce que soient en place les procédures nécessaires pour assurer un déboursement rapide des fonds;

4.
Invite d’autres donateurs, gouvernements et organismes bilatéraux et multilatéraux à accorder une aide financière, technique et technologique aux pays en développement, plus particulièrement les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, notamment un soutien aux initiatives et stratégies pertinentes des communautés autochtones et locales, afin qu’ils puissent renforcer leurs capacités d’application de la Convention;

5.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales compétentes telles que le Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme des Nations Unies pour l’environnement, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et autres partenaires, de continuer à faciliter la prestation d’un soutien aux pays pour qu’ils puissent se livrer à des activités de renforcement des capacités, notamment par le biais d’ateliers régionaux et/ou infrarégionaux et réviser les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, l’intégration de la diversité biologique et l’amélioration du mécanisme d’échange;

6.
Prie également le Secrétaire exécutif de :

a) 
Préparer une analyse plus avancée et plus approfondie des raisons principales pour lesquelles l’objectif de 2010 pour la diversité biologique n’a pas été atteint malgré les activités entreprises par les Parties, en se fondant sur la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique, les quatrièmes rapports nationaux et autres sources d’information pertinentes;

b)
Développer des guides pour l’intégration de la diversité biologique aux secteurs pertinents et dans les politiques, les plans et les programmes intersectoriels.
3/2.
Engagement du secteur privé
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande que la Conférence des Parties à sa dixième réunion adopte une décision dans ce sens :

La Conférence des Parties,
Notant l’importance des valeurs de la biodiversité et des services fournis par les écosystèmes, y compris pour soutenir les entreprises et le secteur privé,

Notant également les progrès réalisés dans l’engagement des entreprises et du secteur privé pour intégrer les enjeux de la biodiversité dans les stratégies des entreprises et dans la prise de décision, en conformité avec l’objectif 4.4 du Plan stratégique pour la période 2002-2010,
Reconnaissant les progrès accomplis au titre de l’intégration de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique dans les opérations commerciales et félicitant les entreprises qui ont fait part de détermination et de leadership dans ce domaine,

Réalisant le besoin d’incorporer les enjeux de la biodiversité dans les opérations et initiatives, présentes et futures, du secteur privé,

Soulignant l’intérêt et les capacités du secteur privé, dont les petites et moyennes entreprises, dans la conservation et l’utilisation durables de la biodiversité et des services des écosystèmes comme source de futures opérations commerciales, et comme condition à de nouvelles possibilités commerciales et de débouchés,

Reconnaissant l’importance d’attirer les capacités des entreprises privées et commerciales,
Reconnaissant l’importance du rôle joué par les gouvernements dans le renforcement de la participation des entreprises à la réalisation des trois objectifs de la Convention,

Reconnaissant également l’importance d’approches éthiques, scientifiques, socio-économiques et écologiques pour traiter les enjeux de la biodiversité,

Appréciant l’organisation de la troisième Conférence sur l’entreprise et le défi 2010 de la biodiversité à Jakarta et notant le rapport fourni dans la documentation de la conférence,
Accueillant avec satisfaction le Symposium mondial sur l’entreprise et la biodiversité organisé à Londres en juillet 2010, 

Notant le rôle potentiel de la société civile, y compris des organisations non gouvernementales, des organisations scientifiques, et des autres parties prenantes, pour influencer les pratiques commerciales et faciliter une évolution du comportement des consommateurs y compris des attentes de la société,

S’appuyant sur les activités et initiatives existantes de la Convention liées aux entreprises et à la biodiversité, de même que celles des autres entités, comme sur le secteur privé lui-même,

Notant l’importance des résultats et des recommandations des travaux en cours sur les valeurs de la biodiversité et des services des écosystèmes, comme l’Initiative pour une économie verte du Programme des Nations Unies pour l’environnement, et notamment les rapports sur l'économie des écosystèmes et de la biodiversité (TEEB), pour une analyse approfondie de la question, pour le développement d’une compréhension plus commune et pour une communication approfondie et renforcée avec le secteur privé et au sein de la communauté des entreprises,

Reconnaissant la pertinence des développements existants et des processus de travail des différents forums y compris les organisations internationales concernées, comme l’Initiative de croissance verte de l’Organisation de coopération et de développement économiques, le thème économie verte proposé pour la Conférence des Nations Unes sur le développement durable de 2012, le processus de Marrakech sur la consommation et la production durables soutenu par le Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Secrétariat des Nations Unies, l’Initiative BioTrade de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement de même que les initiatives existantes qui font la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise et de la sensibilisation à l’environnement des chaînes d’approvisionnement, 
Reconnaissant l’opportunité et la nécessité d’incorporer les objectifs de biodiversité dans les nouvelles initiatives émergentes sur le développement vert,

Notant également le besoin de dialogue entre les Parties, les représentants du monde des affaires et les autres parties prenantes, aux niveaux national, régional et international,
1.
Invite les Parties :

a) 
à promouvoir un environnement de politiques publiques qui permette l’engagement du secteur privé et l’intégration de la biodiversité dans les stratégies d’entreprises et les processus de prise de décision afin de contribuer à la réalisation des trois objectifs de la Convention;
b) 
à créer des conditions qui facilitent la participation du secteur privé, notamment et selon que de besoin pour des rapports transparents en fonction desquels sera évaluée l’application de la Convention, des évaluations indépendantes et des modalités d’établissement et de résiliation de partenariats;

c)
à formuler des principes pour incorporer la biodiversité dans des pratiques entrepreneuriales qui prennent en compte les développements actuels dans de nombreux forums, y compris au sein des institutions et organisations non gouvernementales compétentes, comme les programmes « Business and Biodiversity Offsets », l’Union internationale pour la conservation de la nature, le Programme des Nations unies pour l’environnement, l’Initiative BioTrade de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, le Conseil mondial des entreprises pour le développement durable, l’Organisation de coopération et de développement économiques, Nippon Keidanren, l’Initiative entreprise et biodiversité, créée lors de la neuvième réunion de la Conférence des Parties;

 d)
à soutenir la mise en place d’initiatives entrepreneuriales et de biodiversité nationales et régionales et de s’efforcer de mettre en place un partenariat entreprise et biodiversité en invitant les initiatives en cours et les autres parties prenantes intéressées à prendre part à l’initiative entreprise et biodiversité, et à prendre note de la charte de Jakarta;
 e)
à développer, et faire des rapports sur les activités nationales qui promeuvent et facilitent l’intégration de la biodiversité par les entreprises, par l’intermédiaire de règlements et, s’il y a lieu, de mesures d’encouragement économiquement et socialement saines, les stratégies et plans d’actions nationaux pour la diversité biologique de même que les rapports nationaux ;

 f)
à établir un dialogue continu avec le milieu des affaires à propos des considérations et des activités en matière de diversité biologique;

 g)
à encourager l’implication des entreprises comme parties prenantes dans toute révision ou application des stratégies et plans d’action nationaux ;
h)
à adopter, s’il y a lieu, des critères de durabilité pour les achats par l’État de produits des ressources biologiques.

2.
Encourage les entreprises et le secteur privé à :

a)
contribuer à l’application de la Convention, de son Plan stratégique 2011-2020 et de ses objectifs et à s’y référer s’il y a lieu pour définir des objectifs de biodiversité concrets et mesurables pour leurs opérations;

b)
évaluer les impacts sur la biodiversité et les services fournis par les écosystèmes, y compris l’étude des risques et des opportunités associés, et la façon dont cela pourrait affecter leurs activités, et développer et appliquer des processus et des méthodes de production qui réduisent ou évitent les impacts négatifs sur la diversité biologique;   
c)
prendre en compte s’il y a lieu les Lignes directrices facultatives Akwé: Kon pour la conduite d’études sur les impacts culturels, environnementaux et sociaux des projets d’aménagement ou des aménagements susceptibles d’avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales;

d)
partager et adopter les leçons apprises entre et parmi les commerces et les entreprises, y compris les petites et moyennes entreprises;
e)
mesurer la meilleure pratique disponible dans les industries concernées et étudier comment des compétences et des expertises spécifiques peuvent être mobilisées et partagées afin de réduire au minimum et d’éviter les impacts négatifs sur la diversité biologiques;
f)
participer à des programmes de certification volontaires qui favorisent les trois objectifs de la Convention;

g) 
adopter des critères et des indicateurs pour soutenir la réalisation des trois objectifs de la Convention, par exemple au moyen des approches définies dans la charte de Jakarta et d’autres  initiatives aux niveaux national comme mondial; 

h)
utiliser des critères et des indicateurs comme un moyen de suivi de l’application de ces engagements de manière transparente, par le biais d’une déclaration volontaire;

i)
engager des efforts plus importants pour promouvoir l’engagement des entreprises à la réalisation des trois objectifs de la Convention et de son nouveau Plan stratégique, comme l’Initiative entreprises et biodiversité créée lors de la neuvième réunion de la Conférence des Parties et la Charte de Jakarta comme symbole de leur implication dans la réalisation des trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique ;
j) 
développer et maintenir un dialogue continu avec les gouvernements sur la façon de contribuer au mieux à la réalisation des trois objectifs de la Convention ;

3.
Prie le Secrétaire exécutif, en fonction des ressources disponibles, et en collaboration avec les organisations internationales concernées, comme celles dont mention est faite dans le paragraphe 1 c) ci-dessus :
a)
d’encourager la création d’initiatives d’entreprises et de biodiversité nationales et régionales en facilitant un forum de discussion entre les Parties et les autres gouvernements, les entreprises et les autres parties prenantes, en se concentrant sur le niveau mondial;

b)
De recueillir des informations sur les outils existants qui peuvent faciliter l’engagement des entreprises à intégrer les enjeux de la biodiversité aux stratégies entrepreunariales et à la prise de décision comme entre autres les principes de fonctionnement entrepreneuriaux pour la conservation de la biodiversité, les indicateurs d’efficacité de la conservation, et les méthodologies/techniques/outils pour l’évaluation de la biodiversité et des services fournis par les écosystèmes, d’analyser l’efficacité de ces outils dans les secteurs économiques pertinents, et de rendre cette compilation et cette analyse accessibles aux correspondants nationaux et aux parties prenantes concernées, par le biais du mécanisme du centre d’échange de la Convention et par d’autres moyens;

c)
d’encourager le développement et l’application d’outils et de mécanismes qui peuvent faciliter l’engagement des entreprises à intégrer les enjeux de la biodiversité dans leurs travaux, en conformité et en harmonie avec la Convention et les autres obligations internationales concernées, comme la certification, la vérification, l’évaluation de la biodiversité et des services des écosystèmes, les mesures d’encouragement, les compensations pour la biodiversité, etc.;
d)
d’encourager également le suivi des effets des outils et mécanismes appliqués conformément au paragraphe 3 c) ci-dessus;

e)
de diffuser, par le biais du mécanisme du centre d’échange et d’autres moyens, les outils et exemples de meilleures pratiques pour encourager la participation des entreprises, dont les petites et moyennes entreprises (PME) ;

f)
d’encourager les entreprises qui font leurs les objectifs de la Convention et son Plan stratégique 2011-2020 à communiquer leurs activités portant sur la diversité biologique à leurs consommateurs, clients et autres parties prenantes.

Annexe

CHARTE DE Jakarta
Nous, les participants à la troisième Conférence sur « l’entreprise et le défi 2010 de la biodiversité » qui s’est tenue à Jakarta du 30 novembre au 2 décembre 2009,

Préoccupés par la résistance des écosystèmes et leurs capacités d’adaptation sérieusement menacées au niveau mondial et constatant que les changements climatiques représentent une menace et requièrent des efforts ciblés pour protéger la biodiversité,

Soulignant que l’utilisation durable et la conservation de la biodiversité ainsi que la réhabilitation écologique représentent des opportunités commerciales croissantes tout en faisant face au changement climatique par l’intermédiaire d’instruments tels que ceux visant à réduire les émissions issues de la déforestation et de la dégradation des forêts (REDD plus) issus de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC),

Insistant sur la nécessité d’incorporer les risques et opportunités liées à la biodiversité dans les stratégies entrepreneuriales et d’intégrer la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes dans les pratiques et politiques des entreprises,

Reconnaissant le travail en cours du PNUE sur l’étude de «L'économie des écosystèmes et de la biodiversité » (TEEB) qui a été présentée lors de la Conférence de Jakarta,  

Reconnaissant les progrès réalisés lors de la dernière décennie en matière d’intégration de conservation de la biodiversité dans les stratégies entrepreneuriales et félicitant les entreprises qui ont démontré un engagement profond et ont joué le rôle de leader à cet égard,  

Notant l’importance cruciale de la dixième réunion de la Conférence des Parties qui se tiendra à Nagoya, au Japon, en octobre 2010, et de son objectif de fixer un agenda mondial des actions à réaliser pour la prochaine décennie, 

sommes convenus de ce qui suit : 

1.
La valeur de la biodiversité et des services fournis par les écosystèmes doit être mieux répercutée dans les modèles et politiques économiques, en gardant à l’esprit que la gestion durable de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes représente une ressource à la base des opérations commerciales futures, et comme condition pour des opportunités commerciales nouvelles;
2.
L’intégration de la biodiversité dans les entreprises doit être favorisée par des actions stratégiques volontaires et des approches et politiques facilitatrices basées sur le marché telles que le mécanisme de développement vert, les normes internationales et les systèmes de certification et initiatives qui y sont liées. Dans ce contexte, les entreprises publiques peuvent jouer également un rôle dans le soutien à la réalisation des trois objectifs de la Convention en incorporant la biodiversité dans leurs opérations et politiques de passation des marchés ;

3.
L’intégration de la biodiversité dans les entreprises peut aussi contribuer à la réduction de la pauvreté et au développement durable, notamment par les coentreprises avec les communautés autochtones et locales ; 

4.
Le concept d’absence de pertes nettes de biodiversité et d’impact positif net, tel qu’articulé dans le Programme «Business and Biodiversity Offsets», constitue un cadre pratique pour évaluer les efforts réalisés dans l’application de la Convention ;
5.
Améliorer la quantité, la qualité et la disponibilité des données sur la biodiversité afin de faciliter le processus de prise de décision et la réalisation d’actions qui soutiennent la conservation de la biodiversité et son utilisation durable ;

6.
Augmenter la sensibilisation et éduquer les consommateurs, les investisseurs et les petites et moyennes entreprises (PME) et d’autres parties prenantes en faveur de la biodiversité ;

7.
Donner plus de visibilité aux innovations existantes et promouvoir les meilleures pratiques et outils, par un système global de renforcement des capacités axé sur l’amélioration des compétences pour une prise de décision et d’actions décisives, s’adressant à toutes les parties prenantes ;

8.
Aider à la construction d’une plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques apte à jouer un rôle important pour s’assurer que les résultats en termes de biodiversité deviennent et restent une priorité pour les décideurs publics et privés ;

9.
Il est impératif de travailler ensemble à la création d’un environnement de politiques publiques qui encouragent un plus grand engagement du secteur privé et l’intégration de la biodiversité dans les stratégies d’entreprises et les processus de prise de décision afin de contribuer à la réalisation des trois objectifs de la Convention et voir des gouvernements personnellement s’engager à intégrer l’approvisionnement durable dans leurs politiques de passations des marchés, constituant un modèle à suivre ;

10.
La réalisation d’une stratégie visionnaire et effective visant à faire progresser les réalisations de l’agenda 2020 sur les entreprises et la biodiversité, se focalisant tout particulièrement sur la visibilité des approches réussies d’intégration de la biodiversité dans les opérations entrepreneuriales doit être prise en considération par la Conférences des Parties à la Convention durant sa dixième réunion qui se tiendra à Aichi-Nagoya, au Japon, en octobre 2010. 

11.
Améliorer l’engagement et la prépondérance du secteur privé sera crucial pour l’application du Plan stratégique de la Convention pour la période 2011-2020 et les objectifs post-2010 relatifs à la diversité biologique.

12.
Sur la base de l’expérience accumulée lors des trois dernières Conférences sur les défis de la biodiversité, il est nécessaire de construire un forum mondial multisectoriel sur les entreprises et la biodiversité pour promouvoir le dialogue et les partenariats entre les Parties, les représentants du milieu des affaires, les représentants de la société civile et d’autres parties prenantes en vue de faire progresser la mise en œuvre des trois objectifs de la Convention et de son nouveau Plan stratégique.

13.
Le premier forum mondial sur les entreprises et la biodiversité doit être convoqué le plus tôt possible, au plus tard à la onzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention ;

14.
Les entreprises sont encouragées à exprimer leurs engagements envers les trois objectifs de la Convention en approuvant la Charte de Jakarta sur les entreprises et la biodiversité et en participant activement à la dixième réunion de la Conférence des Parties, organisée conjointement avec la journée internationale «entreprises et écosystèmes» le 26 octobre 2010 en partenariat avec l’Union internationale pour la conservation de la nature, le Conseil mondial des entreprises pour le développement durable, le Comité Keidanren nippon avec le soutien du Secrétariat de la Convention, qui fournira une importante opportunité supplémentaire en faveur de l’engagement des entreprises pour la réalisation des objectifs centraux de la Convention. 
15.
Remercie le peuple et le Gouvernement indonésiens pour avoir accueilli la troisième Conférence des entreprises et le défi 2010 sur la biodiversité. 

Jakarta, le 2 décembre 2009 


3/3.
Intégration de la biodiversité dans l’élimination de la pauvreté et le développement

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande à Conférence des Parties, à sa dixième réunion, d’adopter une décision dans ce sens :
 La Conférence des Parties,

Reconnaissant l’urgente nécessité d’améliorer les capacités d’intégrer les trois objectifs de la Convention dans les stratégies et plans d’élimination de la pauvreté (par exemple, dans les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté, plans nationaux de développement) et les processus de développement comme moyen d’accroître l’application de la Convention et la mise en œuvre de son Plan stratégique pour augmenter sa contribution au développement durable et au bien-être humain,

Consciente de l’existence d’un grand nombre de processus, mécanismes et institutions ayant pour mission l’élimination de la pauvreté et de la nécessité d’intégrer les questions pertinentes sur la diversité biologique  et les services fournis par les écosystèmes dans les plates-formes et initiatives existantes,

Rappelant le « message de Paris » de la Conférence « Biodiversité et Coopération européenne au Développement » en septembre 2006, qui souligne la nécessité d’accroître l’intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la coopération pour le développement,

Rappelant les conclusions de la réunion d’experts sur l’intégration de la diversité biologique dans la coopération pour le développement, tenue du 13 au 15 mai 2009 à Montréal et hébergée par le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique,

Accueillant avec satisfaction la réunion de haut niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies qui aura lieu en guise de contribution à l’Année internationale de la biodiversité le 22 septembre 2010, 

139. Appelle à redoubler d’efforts pour promouvoir le renforcement des capacités pour l’intégration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dans des processus plus larges de développement et d’élimination de la pauvreté en tant que moyen de contribuer à l’application de la Convention et à la mise en œuvre de son Plan stratégique révisé au-delà de 2010, y compris les objectifs du Millénaire pour le développement, notamment pour les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition ;

140. Appelle les agences de coopération pour le développement et les agences d’exécution à participer activement et à s’engager à soutenir l’intégration des questions relatives à la diversité biologique et aux services fournis par les écosystèmes dans les processus de développement et d’élimination de la pauvreté ;
141. Appelle tous les partenaires et les parties prenantes concernées engagés dans les processus et programmes relatifs à la diversité biologique et au développement de resserrer la coordination afin d’éviter les doubles emplois et de faciliter la cohérence, les synergies, les stratégies complémentaires et les démarches visant le développement durable et l’élimination de la pauvreté ;
142. Note qu’il est essentiel de partager les expériences entre pays sur l’intégration et le renforcement des capacités, et d’augmenter les bonnes pratiques en matière de développement et d’élimination de la pauvreté ;
143. Accueille avec satisfaction l’intensification des efforts et l’attention accrue accordée à l’intégration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dans le développement et l’élimination de la pauvreté ;
144. Prend note, dans les efforts déployés pour intégrer la diversité biologique dans les processus de développement et d’élimination de la pauvreté, de l’importance :
a) des informations scientifiques et des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique ainsi que de leur participation conformément à l’article 8 j) et aux dispositions connexes de la Convention ;

b) de l’intégration des questions d’égalité des sexes et de la promotion de la parité des sexes ;

c) du forum de coopération Sud-Sud sur la biodiversité pour le développement, du Plan stratégique de Bali pour le soutien technologique et le renforcement des capacités et des autres processus, et de la nécessité d’une coordination efficace ;
d)
du renforcement de la communication sur les liens entre l’élimination de la pauvreté, le développement et la diversité biologique;
145.  Note l’utilité possible d’une initiative mondiale de longue haleine utilisant des organisations régionales et nationales de développement comme points de connexion pour la coopération Sud-Sud et Nord-Sud afin d’aider les processus pilotés par les pays, d’intégration effective de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dans les processus de développement au moyen du renforcement des capacités en vue d’améliorer la gouvernance environnementale, les mécanismes de financement de la diversité biologique et la création, le transfert et l’adaptation de technologies et innovations liées à la diversité biologique par la promotion de solutions  aux besoins de développement bénéfiques à tous ; 
146. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales compétentes telles que les agences bilatérales de coopération pour le développement, les banques de développement multilatérales, les institutions des Nations-Unies et les organisations non gouvernementales impliquées dans la coopération pour le développement, la société civile, le secteur des affaires et d’autres acteurs pertinents à contribuer à une initiative efficace et coordonnée;

147. Conformément aux articles 12 et 18 de la Convention, invite les Parties à intensifier leur coopération afin de renforcer les capacités nationales et régionales d’intégrer la diversité biologique au moyen de ressources humaines, de développement et de renforcement des institutions, en tenant compte des besoins spéciaux des pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition; 

148. Conformément à l’article 20 de la Convention, invite les Etats-Parties développés, les autres gouvernements, les donateurs et le mécanisme de financement à apporter un soutien technique et financier aux pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition pour élaborer plus en détail des approches sur l’intégration de la diversité biologique dans les processus d’élimination de la pauvreté et de développement ;

149. Se réjouit de l’initiative prise par les pays en développement d’élaborer et d’adopter un plan d’action pluriannuel sur la coopération Sud-Sud en matière de biodiversité pour le développement, le Plan stratégique de Bali pour le soutien technologique et le renforcement des capacités, ces mécanismes présentant un intérêt pour la mise en œuvre du cadre de renforcement des capacités proposé ;
12.
Accueille avec satisfaction les initiatives en cours qui relient la diversité biologique, le développement et l’élimination de la pauvreté comme l’Initiative Equateur, l’Initiative du renforcement des capacités en matière d’accès et de partage des avantages pour l’Afrique, l’Initiative LifeWeb et l’initiative de l’environnement de la pauvreté;  
  13. 
Prend note du projet de cadre provisoire de renforcement des capacités en matière d’intégration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes pour le développement durable et l’élimination de la pauvreté joint en annexe à la présente recommandation ;

14.
Décide de constituer un groupe spécial d’experts techniques sur la diversité biologique pour l’élimination de la pauvreté et le développement dont le mandat est décrit dans l’annexe à la présente décision; 

15. Prie le Secrétariat exécutif, moyennant la disponibilité des ressources nécessaires, : 

a) de convoquer une réunion du groupe spécial d’experts techniques sur la diversité biologique pour l’élimination de la pauvreté et le développement ;

b) d’élaborer, à l’intention de ce groupe spécial d’experts techniques et en consultation avec les partenaires pertinents, une analyse des mécanismes, processus ou initiatives existants pour l’intégration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dans l’élimination de la pauvreté et le développement, leurs points forts et leurs faiblesses, et identifier les opportunités et les défis, afin d’assurer une contribution soutenue et concrète aux délibérations des experts sur le cadre provisoire de renforcement des capacités ;

c) de poursuivre et d’améliorer les actions suivantes tout en tenant compte des conclusions du groupe d’experts :

i)
en collaboration avec les partenaires compétents, recensant, documentant et promouvant et, s’il y a lieu, appuyant les meilleures pratiques et approches d’intégration de la diversité biologique dans les processus d’élimination de la pauvreté et de développement ;

ii)
poursuivant et renforçant les activités relatives à l’intégration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dans les plans et les priorités de coopération pour le développement, notamment les liens entre les programmes de travail de la Convention et les Objectifs du Millénaire pour le développement en partenariat avec les agences de coopération pour le développement ;

iii)
promouvant à travers le mécanisme de centre d’échange et d’autres moyens appropriés, et à l’appui du groupe spécial d’experts techniques sur la diversité biologique pour l’élimination de la pauvreté et le développement, l’échange des connaissances, des expériences, de la communication et de la sensibilisation  sur l’intégration de la diversité biologique pour l’élimination de la pauvreté et le développement ; 

iv)
aidant les Parties et leurs organismes régionaux à établir des partenariats et des arrangements institutionnels catalysant une coopération triangulaire (coopération Sud-Sud et Nord-Sud) pour le renforcement des capacités autour de nœuds régionaux ; 

v)
fournissant, développant et diffusant davantage, selon que de besoin et selon qu’il convient, des outils sectoriels et intersectoriels et des guides de meilleures pratiques sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes à l’usage des acteurs clés, y compris la présentation de conclusions pertinentes et d’enseignements tirés de la mise en œuvre des programmes de travail relevant de la Convention, en tant qu’informations conviviales et pertinentes pour la politique afin de faire face aux besoins de renforcement des capacités des différents groupes cibles ;   
vi)
soutenant les Parties et les organisations régionales dans la collecte de fonds et dans les engagements ultérieurs en matière d’assistance technique pour les efforts de renforcement des capacités aux niveaux régional et national ; 
d) de fournir une estimation des conséquences financières de la mise en œuvre du cadre de renforcement des capacités d’intégration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes pour l’utilisation durable et l’élimination de la pauvreté, y compris un arrangement de financement structuré des nœuds régionaux de renforcement des capacités ;

e) d’élaborer et présenter un cadre provisoire hiérarchisé et circonscrit pour les divers groupes cibles qui feront l’objet d’activités de renforcement des capacités.

Annexe I 

MANDAT D’UN GROUPE D’EXPERTS SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE POUR L’ELIMINATION DE LA PAUVRETE ET LE DEVELOPPEMENT

1.
Le groupe d’experts est chargé d’étudier plus avant les liens entre les trois objectifs de la Convention et les processus d’élimination de la pauvreté et de développement, en mettant à profit l’expertise de ces deux communautés (biodiversité et développement) et d’identifier la démarche la plus efficace pour créer un cadre de renforcement des capacités d’intégration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes pour le développement durable et l’élimination de la pauvreté, en s’inspirant des initiatives existantes et en étroite collaboration avec les organisations compétentes. 

2.
Le groupe d’experts fournit des apports techniques au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa quatrième réunion, conformément aux attributions suivantes :

a) Examiner l’analyse qui sera préparée par le Secrétariat; 

b) Identifier les causes fondamentales de la pauvreté qui pourraient être liées à l’appauvrissement de la diversité biologique et suggérer des moyens d’éliminer ces causes ou d’y remédier en réalisant les trois objectifs de la Convention; 

c) Identifier des moyens d’augmenter les bonnes pratiques et les enseignements tirés, et de partager les liens entre les programmes d’élimination de la pauvreté et les trois objectifs de la Convention pour le développement durable aux niveaux local, national, régional, infrarégional et mondial;
d) Donner des orientations et des priorités à tous les acteurs pertinents impliqués dans les processus de développement (gouvernements, ministères sectoriels, agences d’exécution et autres groupes cibles tels que les décideurs, les praticiens, les scientifiques, les médias, les éducateurs, etc.; 

e) Elaborer un projet supplémentaire de buts, d’objectifs, d’éléments et d’activités pour le cadre de renforcement des capacités, afin de combler les lacunes restantes, en s’appuyant sur l’analyse qui sera effectuée par le Secrétariat;

f) Déterminer le rôle que pourrait jouer la Convention pour la mise en œuvre du cadre de renforcement des capacités d’intégration de la diversité biologique pour le développement durable et l’élimination de la pauvreté; 

g) Veiller à ce que l’éventail complet des questions relatives à la diversité biologique et aux services fournis par les écosystèmes soit pris en compte afin de garantir que l’approche identifiée répond aux trois objectifs de la Convention et à son Plan stratégique ainsi qu’à tous les Objectifs du Millénaire pour le développement et à la Déclaration du Millénaire.
3.
Le groupe d’experts doit avoir une représentation régionale équilibrée et se composer de 25 experts désignés par les Parties et de 15 observateurs provenant, entre autres, des milieux de la diversité biologique et du développement, d’organisations ou d’organismes régionaux, d’agences bilatérales de coopération pour le développement, de banques de développement multilatérales, d’institutions des Nations Unies, d’organisations non gouvernementales, du secteur des affaires, de la société civile, des communautés autochtones et locales et autres représentants des parties prenantes.

4.
Le Secrétaire exécutif recommande la liste des experts et observateurs sélectionnés pour approbation par le Bureau ;

5.
En désignant leurs experts, les Parties tiennent compte de la nécessité d’une expertise technique au sein du groupe ;

6.
Le groupe d’experts est constitué en tenant compte de la nécessité de se prévaloir de l’expérience des organisations, partenariats et initiatives internationaux compétents. 
7.
Les Parties, les organisations ou organismes régionaux, les agences bilatérales de coopération pour le développement, les banques de développement multilatérales, les institutions des Nations Unies, les organisations non gouvernementales, le secteur des affaires, la société civile, les instituts de recherche, les communautés autochtones et locales et les autres parties prenantes entreprennent des travaux plus poussés, y compris en menant des études et en présentant leurs vues, sur cette question, en guise de contribution aux travaux du groupe d’experts.

8.
Le groupe d’experts se réunit pour exécuter sa mission, selon qu’il y a lieu, moyennant la disponibilité de ressources financières, et travaille aussi par correspondance et téléconférences.

Annexe II

PROJET DE CADRE PROVISOIRE DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS D’INTÉGRATION DE LA BIODIVERSITÉ ET DES SERVICES FOURNIS PAR LES ECOSYSTEMES DANS LE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ
A.
Objectif général et champ d’application du cadre provisoire de renforcement des capacités de la Convention sur la diversité biologique 

150. L’objectif général auquel le cadre de renforcement des capacités de la Convention sur la diversité entend contribuer, est d’intégrer les préoccupations relatives à la diversité biologique et aux services fournis par les écosystèmes dans les processus plus larges de développement et de réduction de la pauvreté aux niveaux régional, national et infranational, à travers le renforcement des capacités pour l’intégration de considérations environnementales dans les pays en développement. Cela permettra l’émergence de conditions favorables à la conservation de la diversité biologique et à la gestion durable des services fournis par les écosystèmes et, partant, à la réduction de la pauvreté et au développement dans les pays en développement.

151. La mise en œuvre du cadre de renforcement des capacités de la Convention sur la diversité biologique contribuera également à la concrétisation de la vision, de la mission et des objectifs du Plan stratégique de la Convention sur la diversité biologique et d’autres accords multilatéraux sur l’environnement au-delà de 2010 et du Plan d’application du Sommet mondial pour le développement durable, y compris les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).

152. Le cadre de renforcement des capacités cherche à répondre aux problèmes et caractéristiques qui sont propres à l’intégration des objectifs de la Convention et d’autres accords multilatéraux sur l’environnement dans les processus plus larges de développement au sein des pays en développement.

153. Des services de renforcement des capacités seront fournis essentiellement aux groupes cibles suivants, intervenant aux niveaux régional, national et local :

a) Décideurs issus de différents départements de l’administration publique;

b) Professionnels du domaine de compétences issus du secteur public, privé ou du monde des affaires, des communautés autochtones et locales ;

c) Scientifiques et chercheurs issus de différentes disciplines.

154. Le cadre de renforcement des capacités de la Convention se doit d’aider les Parties à promouvoir une collaboration régionale sur le renforcement des capacités en vue de l’intégration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dans des objectifs, buts et actions ciblés avec des acteurs, calendriers et  moyens spécifiques et des résultats quantifiables.  Les Parties et leurs organisations régionales pourraient intégrer, adapter et/ou ajouter des objectifs et des contenus au renforcement des capacités suggérés dans le présent cadre, selon les spécificités locales, nationales et régionales. La mise en œuvre de ce cadre devrait tenir compte de l’approche par écosystème et l’approche principale pour le renforcement des capacités intégrera des méthodes de gestion adaptative et d’apprentissage par l’action.

B.
Éléments du programme, objectifs et contenus des activités de renforcement des capacités

155. L’objectif général du cadre de renforcement des capacités de la Convention est que les décideurs, les professionnels et les chercheurs puissent intégrer la Convention sur la diversité biologique et d’autres Accords multilatéraux sur l’environnement comme contribution majeure pour le développement durable et la réduction de la pauvreté dans leurs pays et régions.

156. Le renforcement des capacités est essentiel pour favoriser la mise en œuvre du Plan stratégique au-delà de 2010 de la Convention. Il est nécessaire de travailler sur l’interface science-politique et sur l’interface science – politique – pratique pour traduire et présenter les connaissances scientifiques émergentes, le savoir traditionnel et les conclusions issues de bonnes pratiques et d’enseignements tirés, en des informations pertinentes du point de vue politique et pratique facilitant une mise en oeuvre et un processus de prise de décision informé.
157. La réalisation de l’objectif général de renforcement des capacités doit aboutir aux résultats suivants : 
 a) 
Une reconnaissance plus systémique et holistique des interrelations fondamentales et des interdépendances entre diversité biologique, services fournis par les écosystèmes et bien-être humain et de l’éventail complet des avantages et inconvénients écologiques que l’environnement offre pour le développement et la réduction de la pauvreté ;

 b)  
Une approche plus efficace de la gouvernance environnementale incluant le soutien aux structures de gouvernance qui permettent l’autonomisation de tous les groupes, en mettant l’accent sur les communautés autochtones et locales, et les aident à participer pleinement aux décisions sur les ressources et les utilisations des services fournis par les écosystèmes, pour augmenter l’efficacité des pratiques de gouvernance– comme par ailleurs décrit dans le programme de travail sur les aires protégées: des aires protégées en passant par les terres et paysages marins.

 c) 
Une approche de planification environnementale intégrée et adaptative incorporant des mesures stratégiques pour la durabilité environnementale dans des politiques spatiales multi et intersectorielles de développement et de réduction de la pauvreté, des programmes et stratégies aux niveaux régional, national, local et décentralisés, conformément aux indications et dispositions sur l’intégration de la Convention sur la diversité biologique pour les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique ;

 d)
Un système de gestion des financements environnementaux plus efficace basé sur des sources de financement nationales et externes, sur des investissements en services écosystémiques et de biodiversité à travers des mécanismes suivant la logique du marché et fondés sur la communauté conformément à la stratégie de mobilisation des ressources et au programme de travail sur les mesures d’incitation de la Convention;

 e) 
Un transfert, une adaptation et une production de technologies et innovations environnementales plus efficaces pour trouver des solutions de gestion durable et pratique de la diversité biologique conformément au programme de travail sur le transfert de technologies, la coopération technologique et scientifique et sa stratégie d’application. 

Élément 1 du programme: Renforcement des capacités sur l’(inter)dépendance entre diversité biologique, services fournis par les écosystèmes et bien-être humain :

Objectif 1.1: décideurs, professionnels et chercheurs entreprennent un exercice de collecte d’informations pour explorer les principales imbrications entre diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain et reconnaissent le rôle de ces imbrications dans l’amélioration de leurs propres tâches.

Sont inclus les contenus du renforcement de capacités de 1.1.1 à 1.1.9 ébauchant des réponses aux questions suivantes :
1.1.1 Quelles sont les interpénétrations et dépendances des processus socio-économiques des services et biens fournis par les écosystèmes ? Comment peuvent-elles affecter la croissance économique, la réduction de la pauvreté, la résilience et vulnérabilité face aux catastrophes naturelles ? 

1.1.2 La conservation de la diversité biologique s’améliore-t-elle lorsque les écosystèmes sont gérés pour fournir une suite de services écosystémiques de façon durable sur le long terme ? Dans quelles conditions de gestion cela est-il possible?

1.1.3 Quels services fournis par les écosystèmes sont tout particulièrement nécessaires pour l’atténuation et l’adaptation aux changements environnementaux planétaires (ex. : services de régulation tels que refroidissement, entretien des processus hydroclimatiques, protection contre les inondations) ? Quelles sont les caractéristiques des écosystèmes qui fournissent ces types de services et quel est le niveau de préservation de l’écosystème nécessaire pour la continuité de ces services ?

1.1.4 Comment ces écosystèmes contribuent-ils à la création de nouveaux types de revenus ? Quels sont les biens et services écosystémiques primaires qu’un pays doit utiliser et entretenir, notamment en termes d’autosuffisance, tout en tenant compte de leur empreinte écologique ? Si ces services ne sont pas protégés, quels en seront les coûts et les risques? 

1.1.5 Quels sont les principaux services et biens fournis par les écosystèmes qui sont importants aussi bien pour la société que pour le développement économique ? Les activités économiques appauvrissent-elles les écosystèmes au-delà de leur niveau de résilience et donc au-delà de leur capacité de renouvellement ? Comment l’utilisation des services et biens fournis par les écosystèmes peut-elle être optimisée en termes de développement socio-économique durable et en conformité avec les principes d’économie écologique ? Quelles perspectives imaginer pour un développement durable sans aucune croissance de ressources et de flux d’énergie ?  

1.1.6 Quels sont les outils et mécanismes existants pour évaluer et gérer les services fournis par les écosystèmes en vue du développement socioéconomique et du bien-être humain ?

1.1.7 Comment l’accès aux services et biens fournis par les écosystèmes peut-il être équilibré afin d’assurer des moyens de subsistance durables pour les franges les plus pauvres et les plus vulnérables et réduire leur vulnérabilité aux impacts des changements (environnementaux) globaux ?

1.1.8 Quelles sont les situations potentiellement gagnantes-gagnantes et les arbitrages qui peuvent être mis en place entre les communautés pauvres et vulnérables et les promoteurs ? Quels services fournis par les écosystèmes faut-il protéger et partager équitablement pour garantir des moyens de subsistance aux communautés pauvres et vulnérables ?

1.1.9 Quels outils et mécanismes pour impliquer les communautés pauvres et vulnérables dans les processus de prise de décision et d’élaboration des politiques ?

Objectif 1.2: décideurs, professionnels et chercheurs explorent, partagent,  communiquent les savoirs scientifiques et traditionnels et les meilleures pratiques de gouvernance environnementale et reconnaissent le rôle de cette gouvernance dans l’amélioration de leurs propres tâches.
Sont inclus les contenus du renforcement de capacités de 1.2.1 à 1.2.5 :
1.2.1 Développer des stratégies, des structures de gouvernance appropriées, des plates-formes multi-acteurs et des cadres législatifs conformément aux priorités et à la législation nationales, impliquant tous les acteurs concernés par les aires protégées, les terres en général et les paysages marins : dans des négociations justes et transparentes sur les résultats recherchés, en évitant les déséquilibres en termes de pouvoir et en donnant les mêmes chances et les mêmes moyens aux groupes les moins puissants pour participer de façon effective; clarifier dès le début les limites des synergies et des arbitrages possibles ainsi que les questions non négociables pour maintenir les services fournis par les écosystèmes et la diversité biologique à l’intérieur et hors des aires protégées ;  

1.2.2 Négocier des résultats finaux acceptables où tout le monde trouve son compte et/ou des compromis entre conservation de la diversité biologique, entretien des services fournis par les écosystèmes, développement et réduction de la pauvreté.

1.2.3 Communiquer autour des synergies possibles et des compromis de façon transparente à tous les acteurs impliqués afin qu’ils puissent prendre des décisions informées ;

1.2.4 Identifier des mécanismes de compensation où les compromis sont nécessaires, sachant que les coûts d’opportunité varient et augmentent au fil du temps, tout spécialement dans les aires protégées et dans les aires préservées par les communautés autochtones et locales;

1.2.5 Identifier des instruments et développer des stratégies pour maintenir l’équité et la paix sociales en incluant, si besoin est, la gestion des différends et la prévention des crises.

Objectif 1.3: Décideurs, professionnels et chercheurs explorent, partagent,  communiquent les savoirs scientifiques et traditionnels et les meilleures pratiques de gestion et d’aménagement de l’environnement, et reconnaissent les implications de la gestion et de l’aménagement sur l’amélioration de leurs propres tâches.
Sont inclus les contenus du renforcement de capacités de 1.3.1 à 1.3.4:

1.3.1 
Elaborer, mettre en œuvre et contrôler les stratégies et plans d’action (ex. : les stratégies et plans d’actions nationaux pour la diversité biologique, les instruments équivalents et d’autres liés à des instruments multilatéraux) pertinents en termes de développement et de réduction de la pauvreté, en partenariat avec la « communauté de développement » et adopter des stratégies et plans d’actions nationaux sur la diversité biologique axés sur le renforcement des capacités sur l’intégration parmi les différents niveaux d’audiences cibles et acteurs impliqués.

1.3.2 
Intégrer les plans et stratégies environnementaux, y compris les stratégies et plans d’actions nationaux sur la diversité biologique dans des processus de planification sectoriels, spatiaux, décentralisés, intersectoriels ou globaux tels que les stratégies de réduction de la pauvreté (SRP), les stratégies ou plans régionaux, nationaux ou locaux de développement durable;

1.3.3 
Mettre en œuvre et surveiller les composants environnementaux intégrés à des plans, programmes et politiques de développement plus globaux, en incluant des dispositions financières et budgétaires ;

1.3.4
Répliquer et classifier les bonnes pratiques et les enseignements tirés des politiques, plans et programmes appropriés, en maintenant une cohérence verticale et horizontale grâce à une coordination intersectorielle et des approches ascendantes et descendantes appropriées entre les politiques régionales, nationales et locales et leur mise en œuvre locale. 

Objectif 1.4: décideurs, professionnels et chercheurs explorent, partagent, communiquent les savoirs scientifiques et traditionnels et les meilleures pratiques de gestion des financements environnementaux et reconnaissent les implications du financement de l’environnement sur l’amélioration de leurs propres tâches.

Le renforcement des capacités des groupes cibles (notamment les représentants des ministères de l’économie et des finances) pour identifier et prendre en compte le large éventail d’opportunités financières et économiques qu’offrent la biodiversité et les services fournis par les écosystèmes en faisant des montages financiers efficaces pour l’environnement dans les pays en développement.

Sont inclus les contenus de renforcement des capacités de 1.4.1 à 1.4.9 :

1.4.1 
Étudier et identifier les nombreuses sources de création de revenus par le secteur environnemental au niveau national (impôts, charges, systèmes de compensation ou de paiements, allocations  pour services écosystémiques, tourisme, etc.) ;

1.4.2 
Étudier les opportunités de revenus potentiels issues de sources internationales (aide internationale au développement, taxes internationales, investissements externes du secteur privé pour réduire l’empreinte environnementale, paiements internationaux pour les services fournis par les écosystèmes tels que REDD+ et accords sur le commerce de carbone) à travers les mécanismes existants, comprenant notamment l’apport budgétaire général, le basket funding (financement commun à partir d’un fonds unique) pour des approches basées sur des programmes ou de larges secteurs et le Centre d’échange ‘LifeWeb’ de la CDB comme moyen pour renforcer les financements issus de sources diverses, conformes à la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide ;

1.4.3 
Elaborer une stratégie de financement viable pour les services fournis par les écosystèmes et la diversité biologique basée sur une mobilisation financière nationale et internationale ;

1.4.4 
Étudier les options et les bénéfices des investissements dans des services ou fonctions écosystémiques (infrastructure environnementale) qui réduisent les coûts (ex. : réhabilitation des points de captage pour restaurer la qualité de l’eau plutôt que des installations de traitement des eaux usées) ;

1.4.5 
Étudier d’autres avantages et valeurs latents associés à la biodiversité et aux services fournis par les écosystèmes (bénéfices socio-économiques indirects liés aux écosystèmes riches, soutien et régulation des services écosystémiques) ;

1.4.6 
Etudier les opportunités de retrait des mesures incitatives à effets pervers et de ré-affectation des rubriques budgétaires dans le contexte des politiques financières visant la gestion durable de la biodiversité et des services fournis par les écosystèmes ;

1.4.7 
Identifier des moyens et modalités adéquats pour des réformes fiscales environnementales et de paiement pour les services fournis par les écosystèmes au niveau national et local conformément aux priorités, aux politiques et aux lois nationales ; 

1.4.8 
Réfléchir et installer un système de surveillance des investissements en diversité biologique, de la résistance des écosystèmes et de leur réhabilitation et des services écosystémiques de façon stratégique au sein d’un cadre de dépenses à moyen et long termes et par la gestion et l’audit des dépenses publiques sur l'environnement, grâce à l’utilisation de mécanismes existants de centres d’échanges tels que ‘LifeWeb’ de la CDB ; et

1.4.9 
Identifier d’autres opportunités de cofinancement externe auprès de différentes sources externes (Aide publique au développement, Fonds pour l’environnement, appui budgétaire général, basket funding, etc.).

Objectif 1.5 : Décideurs, professionnels et chercheurs explorent, partagent, communiquent les savoirs scientifiques et traditionnels et les meilleures pratiques sur les innovations et technologies environnementales et reconnaissent les implications de ces technologies et innovations sur l’amélioration de leurs propres tâches.

Les solutions stratégiques peuvent échouer à cause de contraintes technologiques sur le terrain. Les innovations adaptées au niveau local résultent d’une combinaison entre savoir local traditionnel et science moderne.

Sont inclus les contenus du renforcement des capacités de 1.5.1 à 1.5.3:

1.5.1. 
Étudier la technologie environnementale dans un contexte économique plus large, reconnaître son rôle en matière de performance des secteurs économiques de par la réalisation de meilleurs résultats socio-économiques grâce à la création d’emplois, la production de revenus, de meilleurs filets de sécurité, systèmes de soins, éducation, etc. ;

1.5.2.
Étudier comment produire plus efficacement en termes d’utilisation des ressources, plus durablement au sein de limites écologiques et des contraintes de la planète ;  

1.5.3.
Analyser les chaînes d’approvisionnement spécifiques, les services entrepreneuriaux et des micro-entrepreneurs, les systèmes de certification, les arrangements locaux pour le paiement des services fournis par les écosystèmes, les arrangements de commerce biologique et autres modèles de négociation commerciale entre les acteurs impliqués (en partant des fournisseurs aux consommateurs finaux), comme contribution au commerce équitable, au partage équitable des richesses et à la réduction de la pauvreté conformément aux accords conclus au sein de l’Organisation mondiale du commerce et en évitant les désavantages liés au commerce pour les pays en développement.

Élément 2 du programme: Organisation des services de renforcement des capacités, de mise en réseau et de gestion des savoirs à travers la coopération Sud-Sud et Nord-Sud autour de nœuds régionaux

Objectif 2.1. Des partenariats entre fournisseurs de services de renforcement des capacités, instituts de recherche et centres d’excellence sont organisés autour de nœuds régionaux et fournissent un soutien en fonction de leur expertise

Le programme de renforcement des capacités organisera son intervention principalement au niveau régional avec les organisations intéressées servant les intérêts de leurs Etats membres et regroupera les pays en développement qui font face à des défis significatifs dans la gestion des écosystèmes transfrontières et dans le contexte de la réduction de la pauvreté. Le programme étendra sa couverture géographique et thématique grâce à des partenariats et en fonction des ressources disponibles.

Sont inclues les activités 2.1.1 à 2.1.6: 

2.1.1 
Les organisations régionales
 facilitent les relations entre les fournisseurs et les utilisateurs des services de renforcement des capacités au niveau national, régional et mondial.

2.1.2
Les organisations régionales facilitent l’établissement d’une plate-forme régionale de groupes à intérêts multiples pour la recherche, la gestion des savoirs et le renforcement des capacités sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes. 


2.1.3 
Les organisations régionales facilitent une coopération Sud-Sud et Nord-Sud informelle sur la recherche, les échanges d’expériences et le renforcement des capacités. ;

2.1.4 
Les organisations régionales facilitent l’élaboration des requêtes pour la collecte de fonds ;

2.1.5 
Les Parties et leurs organisations régionales maintiennent le processus de renforcement des capacités étroitement coordonné et synchronisé avec le processus d’application du plan pluriannuel de coopération Sud-Sud sur la diversité biologique pour le développement ;
2.1.6 
Les Parties et leurs organisations régionales soutiennent les synergies entre les accords multilatéraux sur l’environnement et évitent les duplications inutiles entre les différentes initiatives de renforcement des capacités et de recherche. 
Objectif 2.2. : Un mécanisme régional de centres d’échange sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes pour le développement et la réduction de la pauvreté est mis au point.

Les activités sont conformes aux dispositions pertinentes de la Conférence des Parties sur le mécanisme de centre d’échange et incluent les activités de 2.2.1 à 2.2.7:
2.2.1 
Les Parties, leurs organisations régionales et les centres d’excellence établissent ou développent des centres d’échanges régionaux et nationaux avec des portails Internet conviviaux et détaillés pour les utilisateurs et répondent aux besoins en renforcement des capacités des groupes cibles nationaux et régionaux, conformément aux critères nationaux d’accès à l’information ; 
2.2.2 
Les scientifiques, les chercheurs et les professionnels cherchent à définir au sein des régions jusqu’à quel point la diversité biologique est déterminante pour l’entretien des services écosystémiques et la résilience de l’écosystème, en identifiant notamment les conditions dans lesquelles la conservation de la diversité biologique peut être issue de mécanismes de paiement ou de compensation pour les services fournis par les écosystèmes.

2.2.3  
Les scientifiques, les chercheurs et les professionnels développent au sein des régions des approches plus systémiques et holistiques sur la production des savoirs et sur les paradigmes pour une prise de décision informée dans une optique de durabilité au sein des politiques, programmes et stratégies de développement et de lutte contre la pauvreté ;

2.2.4
Les organisations régionales accumulent des informations issues des régions sur la mise en œuvre du Plan stratégique de la Convention sur la diversité biologique et d’autres accords multilatéraux et analyse les progrès réalisés en termes de renforcement des capacités et d’intégration effective des questions liées à la diversité biologique et aux services fournis par les écosystèmes dans de plus larges processus de développement et de réduction de la pauvreté au niveau régional et national ; 

2.2.5 
Les Parties et  leurs organisations régionales rassemblent et échangent des informations sur les caractéristiques et les problèmes spécifiques à l’intégration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes au niveau régional, national et local ; 

2.2.6
Les Parties collectent, évaluent et partagent, en collaboration avec d’autres conventions et organisations pertinentes, par le biais du mécanisme du centre d’échange ou par d’autres moyens, les informations existantes sur le rôle de la diversité biologique et des services écosystémiques dans le développement et la réduction de la pauvreté ;

2.2.7
Les Parties et leurs organisations régionales utilisent les centres d’échange à différents titres dans le contexte de la coopération Sud-Sud et Nord-Sud, tels que pour le financement (ex. : le Centre d’échange ‘LifeWeb’ de la CDB pour le financement des aires protégées), la recherche, le transfert et l’adaptation technologique, la formation en ligne, l’élaboration de comptes-rendus, la surveillance et les bases de données d’études de cas, entres autres.

Objectif 2.3: Des moyens et mesures appropriés sont pris pour améliorer les Stratégies nationales et régionales de communication, d’éducation et de sensibilisation du public (CESP) sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes pour le bien-être humain.
Les activités sont conformes au programme de travail pour la communication, l’éducation et la sensibilisation du public (CESP) et sont notamment en accord avec la liste des activités prioritaires sélectionnées, comme souligné dans la décision VIII/6 et réaffirmé ans la décision IX/32. 

2.3.1
Les Parties et leurs organisations régionales établissent, autour des nœuds régionaux, une structure ou un processus d’application pour l’intégration de la communication, de l’éducation et de la sensibilisation du public (CESP) dans le renforcement des capacités et l’élaboration des politiques et utilisent cette structure pour évaluer l’état du savoir et de la sensibilisation à la diversité biologique et les capacités de communication ;


2.3.2
Les Parties et leurs organisations régionales développent une stratégie relationnelle avec les médias notamment par la création de messages-phares concernant le rôle de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes dans l’amélioration du bien-être humain, l’approche par écosystème et son application et les succès dans l’intégration et la mise en œuvre des objectifs de la Convention sur la diversité biologique ;  

2.3.3
Les Parties et leurs organisations régionales développent des outils et des procédés pour le renforcement des capacités pour le CESP par l’intermédiaire notamment de boîtes à outils et d’ateliers. Les ateliers ne doivent pas être conçus comme des activités autonomes pour le CESP mais plus comme des modules à intégrer dans le renforcement des capacités pour l’intégration d’autres activités et instruments, tels que les plans d’action et stratégies nationales sur la diversité biologique, les rapports nationaux et d’autres activités liées à la mise en œuvre de la Convention ;

2.3.4
Les Parties et leurs organisations régionales travaillent avec une variété d’acteurs pour intégrer la diversité biologique dans des processus d’éducation et d’apprentissage, incluant des contextes formels, non formels et informels et des acteurs pertinents pour chacun d’entre eux. Lorsque cela est possible, ces produits et formations devraient être liés aux activités de la Décennie des Nations unies pour l'éducation au service du développement durable.
3/4.
Interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain et examen des conclusions des réunions intergouvernementales
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention,

Rappelant la stratégie mondiale de suivi de l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire et les résultats
 du Processus consultatif vers un mécanisme international d’expertise scientifique sur la biodiversité (IMoSEB)
,
1.
Prend note des résultats des deux réunions intergouvernementales et multipartites spéciales concernant la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques;

2.
Accueille avec satisfaction la décision SS.XI/3 sur la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques adoptée à la onzième session extraordinaire du Conseil d’administration/Forum ministériel mondial pour l’environnement
 tenue du 24 au 26 février 2010 à Bali (Indonésie) ainsi que la partie de la Déclaration de Nusa Dua sur la diversité biologique et les services écosystémiques
,  notant l’attachement ministériel à négocier et à parvenir à un accord concernant la création ou non d’une plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques; 

3.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à collaborer avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement et autres partenaires concernés afin d’assurer la participation pleine et entière des principales parties prenantes y compris la science environnementale et sociale, les organisations de communautés autochtones et locales et la société civile, à la préparation de la troisième réunion spéciale intergouvernementale et multipartite sur une plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques;
4.
Prie le Secrétaire exécutif de participer à la troisième et dernière réunion spéciale intergouvernementale et des parties prenantes sur une plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques de telle sorte que le rôle de la Convention sur la diversité biologique soit pris en compte comme il se doit dans ce processus et de faire rapport sur ses résultats à la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique;
5.
Recommande que la Conférence des Parties, à sa dixième réunion, examine les résultats de la troisième et dernière réunion intergouvernementale et multipartite spéciale sur une plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques ainsi que leurs conséquences pour la mise en oeuvre et l’organisation des travaux de la Convention, en particulier les travaux de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.
[3/5.
Révision et actualisation du Plan stratégique au-delà de 2010
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention,
Tenant compte des recommandations de la quatorzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, qui ont fait suite à l’examen des buts et objectifs axés sur les résultats et des indicateurs associés et de leur ajustement éventuel pour la période après 2010, le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention pourrait souhaiter recommander que la Conférence des Parties adopte une décision qui serait libellée comme suit :

La Conférence des Parties

Rappelant sa décision IX/9, dans laquelle elle prie le groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention de formuler, à sa troisième réunion, pour examen et adoption par la Conférence des Parties à sa dixième réunion, un plan stratégique révisé et à jour comportant un objectif révisé relatif à la diversité biologique,

Accueillant avec satisfaction les propositions des Parties et des observateurs communiquant leurs points de vue sur la révision et l’actualisation du Plan stratégique et les diverses consultations organisées par les Parties, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, le Programme des Nations Unies pour l’environnement, l’Union internationale pour la conservation de la nature, Compte à rebours 2010 de l’UICN et autres partenaires, y compris les consultations régionales, l’Atelier informel d’experts sur la mise à jour du Plan stratégique de la Convention pour la période après 2010 (Londres, 18-20 janvier 2010) et la sixième Conférence de Trondheim des Nations Unies/Norvège sur la diversité biologique (Trondheim, Norvège, 1-5 février 2010),

Remerciant les gouvernements de l’Allemagne, de la Belgique du Brésil, de l’Égypte, de l’Éthiopie, de la Grèce, de l’Irlande, du Japon, du Kenya, de la Norvège, du Panama, du Pérou, du Royaume-Uni et de la Suède pour avoir organisé ces consultations, ainsi que pour leur contribution financière,
Accueillant également avec satisfaction la participation de divers organes des Nations Unies, réunis par le Groupe de la gestion environnementale, et de la communauté scientifique, réunie par DIVERSITAS, le Groupe interuniversitaire des académies nationales des sciences et autres réseaux,

Notant avec préoccupation les conclusions de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique qui confirme que l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique n’a pas été réalisé dans son intégralité, évalue les obstacles qui ont empêché la réalisation de cet objectif, analyse de futurs scénarios pour la diversité biologique et passe en revue les mesures qui pourraient être prises afin de réduire un futur appauvrissement,

Accueillant en outre avec satisfaction les rapports de l’étude sur l’économie des écosystèmes et la biodiversité,

158. Adopte le Plan stratégique de la Convention 2011-2020 tel qu’il figure à l’annexe I ci-dessous;
159. Prend note de la justification technique, des indicateurs possibles et des étapes suggérées des différents objectifs du Plan stratégique joints à l’annexe II à la présente décision;

160. Exhorte les Parties et les autres gouvernements d’appliquer, avec l’appui des organisations intergouvernementales et autres, selon qu’il convient, le Plan stratégique et, notamment, de :

a) Permettre la participation à tous les niveaux afin de promouvoir les contributions entières et effectives des femmes, des communautés autochtones et locales, des organisations de la société civile, du secteur privé et des parties prenantes de tous les autres secteurs à la mise en oeuvre complète des objectifs de la CDB et du Plan stratégique pour la période 2011-2020. 

b) Développer des objectifs nationaux et régionaux en utilisant le Plan stratégique comme cadre souple, selon les priorités et les capacités nationales et en tenant compte des objectifs mondiaux et de l’état et des tendances de la diversité biologique au pays, et faire rapport à ce sujet à la Conférence des Parties; 

c) Passer en revue, mettre à jour et réviser, si nécessaire, leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique conformément au Plan stratégique et à l’orientation adoptée dans la décision IX/9, notamment en intégrant leurs objectifs nationaux à leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique adoptés comme un instrument de politique générale, et de faire rapport à la onzième ou douzième réunion de la Conférence des Parties; 

d) Utiliser les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique comme instruments efficaces pour l’intégration des objectifs de la diversité biologique aux politiques et stratégies nationales de développement et de réduction de la pauvreté, et aux processus des comptes nationaux, des secteurs économiques et d’aménagement du territoire par le gouvernement et le secteur privé et ce, à tous les niveaux;

e) Surveiller et examiner l’application de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique conformément au Plan stratégique et à leurs objectifs nationaux, faisant usage de la série d’indicateurs élaborés pour le plan stratégique comme un cadre souple, et faire rapport à la Conférence des Parties dans les cinquièmes et sixièmes rapports nationaux et autres moyens que déterminera la Conférence des Parties;

161. Exhorte les organisations régionales à envisager le développement ou l’actualisation des stratégies régionales pour la diversité biologique, selon qu’il convient, notamment s’entendre sur des objectifs nationaux, afin de compléter et de soutenir les plans d’action nationaux et de contribuer à l’application du Plan stratégique;

162. Souligne la nécessité de mettre en œuvre des activités de renforcement des capacités et de partager efficacement les connaissances, conformément aux décisions VIII/8, IX/8 et autres décisions pertinentes de la Conférence des Parties, afin d’appuyer tous les pays, surtout les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, dans la mise en œuvre du Plan stratégique;

163. Soulignant que l’accroissement des connaissances de la diversité biologique et des services écosystémiques et de leur application est un outil important de communication et d’intégration de la diversité biologique, invite les Parties et les autres gouvernements à faire usage des conclusions de l’étude sur l’économie des écosystèmes et de la biodiversité et d’autres études pertinentes pour promouvoir l’investissement dans la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes et renforcer l’engagement politique au niveau le plus élevé envers la diversité biologique;
164. Rappelant la décision IX/8 qui préconisait l’intégration des femmes dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et la décision IX/24, dans laquelle la Conférence des Parties a approuvé le plan d’action sexospécifique de la Convention qui, entre autres choses, invite les Parties à intégrer une perspective sexospécifique dans l’application de la Convention et à promouvoir l’égalité des sexes dans la réalisation de ses trois objectifs et à intégrer s’il y a lieu les considérations sexospécifiques dans la mise en oeuvre du Plan stratégique et de ses buts, objectifs et indicateurs associés. 
165. Rappelant son « Cadre quadriennal (2010-2014) pour les priorités de programme liées à l’utilisation des ressources du FEM affectées à la diversité biologique » proposé dans la décision IX/31 et prenant note que l’objectif 5 de la stratégie FEM-5 pour le domaine d’intervention de la diversité biologique vise à intégrer les obligations de la Convention sur la diversité biologique aux processus de planification nationaux au moyen d’activités habilitantes, prie le Fonds pour l’environnement mondial d’aider sans tarder les Parties admissibles à réviser leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique afin qu’ils correspondent au Plan stratégique;

166. Rappelant sa stratégie de mobilisation des ressources pour la réalisation des trois objectifs de la Convention (décision IX/11 B, annexe), invite les Parties et les organisations compétentes, dont les membres du Groupe de développement des Nations Unies, la Banque mondiale, les banques de développement régional et les autres organes internationaux et régionaux compétents, en association avec les organisations non gouvernementales et les entités du milieu des affaires, à mettre à disposition les ressources nécessaires à l’application du Plan stratégique, surtout dans les pays en développement et les pays à économie en transition, plus particulièrement les pays les moins avancés et les petits États insulaires;
167. Décide que la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique sera préparée de façon à offrir une évaluation, à mi-mandat, des progrès accomplis en vue de la réalisation des objectifs de 2020, et comprendra une analyse de la contribution de l’application de la Convention et de son Plan stratégique à la réalisation des objectifs de 2015 des Objectifs du millénaire pour le développement; 

168. Rappelant que la Conférence des Parties a pour but d’assurer l’examen perpétuel de la Convention, décide que les futures réunions de la Conférence des Parties se pencheront sur les progrès  accomplis dans l’application du Plan stratégique, feront part des expériences d’intérêt pour l’application et fourniront une orientation sur les moyens de surmonter les difficultés rencontrées;

169. Décide d’examiner à sa onzième réunion la nécessité de se doter de mécanismes supplémentaires et d’en élaborer éventuellement d’autres ou encore d’apporter des améliorations aux mécanismes existants comme l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention pour permettre aux Parties de respecter leurs engagements en vertu de la Convention et mettre en oeuvre la Plan stratégique.

170. Invite

a)
le Programme des Nations Unies pour l’environnement, en particulier ses bureaux régionaux, ainsi que le Programme des Nations Unies pour le développement et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, travaillant à l’échelle nationale, à faciliter la réalisation d’activités à l’appui de la mise en oeuvre de la Convention et du Plan stratégique, en coopération avec d’autres agents d’exécution concernés;

b)
le Programme des Nations Unies pour l’environnement, l’Union mondiale pour la nature et d’autres organisation compétentes à élaborer davantage, maintenir et utiliser activement les modules thématiques TEMATEA pour favoriser la mise en oeuvre cohérente des conventions et accords liés à la diversité biologique;

c)
le groupe de gestion de l’environnement à, dans l’établissement de son rapport à la CdP-10, identifier les mesures propres à assurer une mise en oeuvre efficace et effective du plan stratégique d’un bout à l’autre du système des Nations Unies et à soumettre un rapport sur ses travaux à la CdP-11 par le truchement du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention et de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.

14.
Prie le Secrétaire exécutif :

a) de promouvoir et de faciliter des activités pour renforcer les capacités pour l’application du Plan stratégique, en association avec les organisations internationales compétentes, notamment au moyen d’ateliers régionaux et infrarégionaux sur la mise à jour et la révision des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, l’intégration de la diversité biologique et l’amélioration du mécanisme de centre d’échange;

b) de préparer une analyse/synthèse des objectifs nationaux et régionaux établis conformément au Plan stratégique actualisé, afin que le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention, à sa quatrième réunion, et la Conférence des Parties, à sa onzième réunion et ses réunions ultérieures, puissent évaluer la contribution de ces objectifs nationaux et régionaux aux objectifs mondiaux; 

c) de développer des moyens d’améliorer davantage l’application de la Convention, notamment en renforçant  davantage les capacités des programmes de développement et les partenariats et en renforçant la synergie entre les conventions et les autres processus internationaux, aux fins d’examen par le Groupe de travail sur l’examen de l’application à sa quatrième réunion;

d) de préparer un plan pour la préparation de la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique, à partir des cinquièmes rapports nationaux, de l’utilisation des principaux indicateurs de la diversité biologique et d’autres renseignements pertinents, aux fins d’examen par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la onzième réunion de la Conférence des Parties;

e) tirant parti des résultats de l’étude sur l’économie des écosystèmes et de la biodiversité et d’autres processus, de coopérer avec les organisations concernées comme le Programme des Nations Unies pour l’environnement, la Banque mondiale et l’Organisation de coopération et de développement économiques en vue de : i) préciser les aspects économiques liés aux services écosystémiques et à la diversité biologique; ii) mettre au point des outils de mise en oeuvre aux fins de l’intégration des arguments économiques pour la diversité biologique et les services écosystémiques; et iii) faciliter l’utilisation et le renforcement des capacités de ces outils; 

f) au moyen d’ateliers de renforcement des capacités, d’aider les pays à faire usage des conclusions de l’étude sur l’économie des écosystèmes et de  la biodiversité et à intégrer les valeurs de la diversité biologique dans les politiques, programmes et processus de planification locaux et nationaux pertinents. 

Annexe
plan stratégique pour la période 2011-2020

« Vivre en harmonie avec la nature »
1.
Le Plan stratégique pour la période 2011-2020 a pour but de promouvoir une mise en œuvre plus efficace de la Convention, grâce à une approche stratégique comprenant une vision, une mission, des buts stratégiques et des objectifs communs susceptibles d’inspirer une action de grande envergure de la part de toutes les Parties et des parties prenantes. Le Plan stratégique fournira aussi un cadre pour élaborer des objectifs nationaux et régionaux et pour renforcer la cohérence de l’application des dispositions de la Convention et des décisions de la Conférence des Parties, y compris les programmes de travail et la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes ainsi que le régime international d’accès et de partage des avantages
. Le Plan stratégique servira également d’outil de communication pour attirer l’attention de toutes les parties prenantes et pour faciliter l’intégration de la diversité biologique aux programmes mondiaux et nationaux de plus grande envergure. Un Plan stratégique distinct est en cours d’élaboration dans le cadre du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques, et complètera le Plan stratégique de la Convention.

171. Le texte de la Convention lui-même, ses articles, et tout particulièrement ses trois objectifs, fournissent la base fondamentale du Plan stratégique.  

I. 
JUSTIFICATION DU PLAN

172. La diversité biologique sous-tend le fonctionnement des écosystèmes et l’approvisionnement en services d’écosystèmes essentiels au bien-être humain.  Elle assure la sécurité alimentaire, la santé humaine, l’alimentation en air et en eau salubres; elle contribue aux moyens de subsistance locaux et le développement économique et elle est essentielle pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, y compris la réduction de la pauvreté. 

173. La Convention sur la diversité biologique a pour but de réaliser trois objectifs : la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses composantes et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques. Dans le premier Plan stratégique de la Convention, adopté en 2002, les Parties se sont engagées « à mettre en œuvre de façon plus efficace et plus cohérente les trois objectifs de la Convention en vue de parvenir, d'ici à 2010, à une forte réduction du rythme actuel d’appauvrissement de la diversité biologique aux niveaux mondial, régional et national, à titre de contribution à l'atténuation de la pauvreté et au profit de toutes les formes de vie sur la planète ».  Se fondant sur les rapports nationaux, les indicateurs et les études de recherche, la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique évalue les progrès en vue de la réalisation de l’objectif de 2010 et propose des scénarios pour l’avenir de la diversité biologique. 

174. L’objectif de 2010 pour la diversité biologique a inspiré une action à de nombreux niveaux. Malheureusement, ces actions n’ont pas été d’une ampleur suffisante pour faire face aux pressions qui s’exercent sur la diversité biologique. De plus, les questions relatives à la diversité biologique n’ont pas été suffisamment intégrées dans les politiques, stratégies, programmes et actions de plus grande envergure, de sorte que les moteurs sous-jacents de l’appauvrissement de la diversité biologique n’ont pas été suffisamment réduits. Bien que l’on dispose aujourd’hui d’une meilleure connaissance de la relation qui existe entre la diversité biologique, les services d’écosystèmes et le bien-être humain, la valeur de la diversité biologique n’est toujours pas reflétée dans les politiques et les structures d’incitation plus larges. 

175. La plupart des Parties ont indiqué que le manque de ressources financières, humaines et techniques a limité leur application de la Convention. Le transfert de technologie au titre de la Convention a été très limité. Des informations scientifiques insuffisantes pour l’élaboration de politiques et la prise de décisions sont un autre obstacle à l’application de la Convention.  Toutefois, les incertitudes scientifiques ne devraient pas être utilisées comme une excuse pour ne pas agir.

176. L’objectif de 2010 pour la diversité biologique n’a pas été atteint, pas au niveau mondial en tout cas.  La diversité des gènes, des espèces et des écosystèmes continue de diminuer, et les pressions qui s’exercent sur la diversité biologique restent stables, ou augmentent en intensité en conséquence principalement des activités humaines.  

177. Il existe un consensus scientifique au sujet de la perte continue d’habitats et des taux d’extinction élevés qui prévaudront tout au long du siècle, si les tendances actuelles persistent, et un risque de conséquences graves pour les sociétés humaines, au fur et à mesure que plusieurs seuils ou « points de non retour » sont dépassés. Un grand nombre de services rendus par les écosystèmes, dépendants de la diversité biologique, pourraient être rapidement perdus si des mesures urgentes ne sont pas prises pour inverser les tendances actuelles. Même si les incidences les plus graves frapperont les populations les plus pauvres, limitant les efforts prodigués pour réaliser les Objectifs du millénaire pour le développement, personne ne sera à l’abri des conséquences de l’appauvrissement de la diversité biologique. 

178. Par ailleurs, l’analyse de scénarios montre qu’il existe de nombreuses options permettant de gérer la crise. Une action déterminée pour reconnaître la valeur à la diversité biologique et pour la protéger profitera à tout le monde de plusieurs façons, notamment en améliorant la santé, en augmentant la sécurité alimentaire et en réduisant la pauvreté. Elle contribuera aussi à ralentir les changements climatiques, en permettant aux écosystèmes de stocker et d’absorber plus de carbone, et aidera les populations à s’adapter aux changements climatiques, en augmentant la résistance des écosystèmes et en les rendant moins vulnérables. Une meilleure protection de la diversité biologique constitue donc un investissement prudent et rentable, en termes de réduction des risques pour la communauté mondiale. 

179. Pour atteindre ce résultat positif, des mesures doivent être prises à des points d’entrée multiples précisés dans les buts de ce Plan stratégique, à savoir : 

a) 
Commencer à prendre des mesures pour traiter les causes sous-jacentes de l’appauvrissement de la diversité biologique, y compris les modes de consommation et de production, en intégrant les enjeux relatifs à la diversité biologique à l’ensemble du gouvernement et de la société, par le biais de la communication, l’éducation et la sensibilisation, de mesures incitatives appropriées, et de changements institutionnels;
b) 
Prendre des mesures dès maintenant pour réduire les pressions qui s’exercent sur la diversité biologique. La participation des secteurs agricole, forestier, des pêcheries, du tourisme, de l’énergie et d’autres secteurs sera essentielle pour aboutir à un succès. Les compromis entre la protection de la diversité biologique et autres objectifs sociaux peuvent souvent être atténués en appliquant des solutions telles que l’aménagement du territoire et des mesures d’efficacité. Dans les situations où des pressions multiples menacent des écosystèmes vitaux et les services rendus par ces écosystèmes, des mesures urgentes doivent être prises pour réduire les pressions qui sont le mieux gérées par des mesures à court terme, comme la surexploitation ou la pollution, afin d’empêcher que des pressions plus difficiles à gérer, en particulier les changements climatiques, puissent faire basculer un écosystème vers un état dégradé;

c) 
Continuer de prendre des mesures directes pour sauvegarder et, lorsque cela s’avère nécessaire, pour restaurer la diversité biologique et les services d’écosystèmes. En attendant que des mesures à plus long terme visant à réduire les causes sous-jacentes de l’appauvrissement de diversité biologique aient un effet, des mesures immédiates peuvent aider à conserver la diversité biologique et les écosystèmes critiques, au moyen d’aires protégées, d’une restauration des habitats, de programmes de rétablissement des espèces et d’autres mesures de conservation ciblées; 

d)
Des efforts pour assurer un approvisionnement continu des services fournis par les écosystèmes et l’accès à ces services, surtout pour les pauvres qui en dépendent. L’entretien et la restauration des écosystèmes constituent généralement des moyens rentables pour traiter le problème des changements climatiques. En conséquence, bien que les changements climatiques représentent une menace supplémentaire importante pour la diversité biologique, la gestion de cette menace donne lieu à plusieurs possibilités en termes de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique;

e) 
Des mécanismes de soutien renforcés sont requis en matière de développement des capacités, de création, d’utilisation et de mise en commun des connaissances, et d’accès aux ressources financières nécessaires et autres ressources. Les processus de planification nationaux doivent mieux réussir à intégrer la diversité biologique et souligner sa pertinence pour les objectifs sociaux et économiques. Les organes de la Convention doivent devenir plus efficaces lorsqu’ils examinent la mise en œuvre de la Convention et qu’ils fournissent un soutien et des orientations aux Parties.
II. 
VISION
180. La vision de ce Plan stratégique est de « Vivre en harmonie avec la nature où, d’ici à 2050, la diversité biologique [notre capital naturel] est valorisée, conservée, restaurée et utilisée avec sagesse, maintenant la planète en bonne santé et procurant des avantages essentiels à tous les peuples ».
III. MISSION DU PLAN STRATEGIQUE

Version 1
[Prendre des mesures efficaces et d’urgence pour mettre fin à l’appauvrissement de la diversité biologique] afin de contribuer au bien-être humain et à l’élimination de la pauvreté, et de protéger la diversité de vie de la planète, et d’ici à 2020, d’avoir réduit les pressions exercées sur la biodiversité, évité les points de basculement, utilisé les ressources biologiques de manière durable, restauré les écosystèmes et soutenu les services qu’ils fournissent, partagé de manière équitable les avantages découlant de la diversité biologique, intégré les questions relatives à la biodiversité et assuré que toutes les Parties ont les moyens de le faire.
Version 2
[Prendre des mesures efficaces et d’urgence pour mettre fin à l’appauvrissement de la diversité biologique d’ici à 2020 [à condition qu’un financement suffisant – au moins cent fois plus important – soit fourni, conformément au principe de responsabilité commune mais différenciée et à l’article 20 de la Convention][à condition que le financement disponible soit augmenté conformément aux principes de Rio et à l’article 20 de la Convention]] afin de contribuer au bien-être humain et à l’élimination de la pauvreté, et de protéger la diversité de vie de la planète, et [d’ici à 2020] d’avoir réduit les pressions exercées sur la biodiversité, évité les points de basculement, utilisé les ressources biologiques de manière durable, restauré les écosystèmes et soutenu les services qu’ils fournissent, partagé de manière équitable les avantages découlant de la diversité biologique, intégré les questions relatives à la biodiversité [et assuré que toutes les Parties ont les moyens de le faire].
IV. 
BUTS STRATÉGIQUES ET GRANDS OBJECTIFS POUR 2010

181. Le Plan stratégique comprend 20 grands objectifs pour 2020 regroupés en cinq buts stratégiques. Les buts et les objectifs comprennent à la fois des aspirations à satisfaire au niveau mondial et un cadre souple pour les objectifs nationaux ou régionaux. Les Parties sont invitées à établir leurs propres objectifs selon leurs besoins et leurs priorités, tout en respectant ce cadre souple et en tenant compte de la contribution du pays à la réalisation des buts mondiaux. Tous les pays ne devront pas nécessairement élaborer un objectif national pour chacun des objectifs mondiaux. Dans certains cas, le but mondial établi par certains objectifs aura déjà été atteint, ou ne sera pas pertinent dans certains pays. 

But stratégique A : Aborder les causes sous-jacentes de l’appauvrissement de la diversité biologique en intégrant la diversité biologique au gouvernement et à la société
Objectif 1 : D’ici à 2020 au plus tard, tous sont conscients de la valeur de la diversité biologique et des mesures qu’il peut prendre pour la conserver et l’utiliser de manière durable.  

Objectif 2 : D’ici à 2020 au plus tard,  les valeurs de la diversité biologique sont intégrées par tous les pays dans leurs [comptes nationaux], leurs stratégies et processus de planification nationaux et locaux de développement et de réduction de la pauvreté.
Objectif 3 : D’ici à 2020 au plus tard, les incitations [y compris les subventions] néfastes pour la diversité biologique sont éliminées, réduites progressivement ou réformées afin de réduire au minimum ou d’éviter les impacts négatifs [et des incitations positives pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique sont développées et appliquées, [conformément aux obligations internationales pertinentes]], en tenant compte des conditions socioéconomiques nationales.
Objectif 4 : D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties prenantes, à tous les niveaux, ont pris des mesures pour obtenir [mis en oeuvre des plans] pour assurer la production et la consommation durables et maintenu l’utilisation des ressources naturelles dans des limites écologiques sûres.

But stratégique B : Réduire les pressions directes exercées sur la diversité biologique et encourager l’utilisation durable

Objectif 5 : D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement et dé dégradation et de fragmentation des habitats naturels, [y [compris les forêts], est [au moins réduit de moitié] [ramené à près de zéro].
Objectif 6 : [D’ici à 2020, la surpêche est terminée, les méthodes de pêche destructrices sont éliminées et toutes les pêcheries sont gérées de manière durable.] ou
 [D’ici à 2020, tous les stocks de poisson exploités et autres ressources aquatiques et marines vivantes sont capturés d’une manière durable [et reconstitués], et l’impact de la pêche sur le espèces menacées et les écosystèmes vulnérables s’inscrit dans des limites écologiques sûres]

Objectif 7 : D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture doivent être gérées d’une manière durable afin de garantir la conservation de la diversité biologique.

Objectif 8 : D’ici à 2020, la pollution causée notamment par l’excès d’éléments nutritifs aura été ramenée à des niveaux qui ne sont pas défavorables à la fonction écosystémique et à la diversité biologique.
Objectif 9 : D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes auront été identifiées, classées en ordre de priorité et contrôlées ou éradiquées et des mesures sont en place pour contrôler les voies d’introduction et d’établissement de ces espèces. 

Objectif 10 : D’ici à [2020] [2015], avoir réduit au minimum les nombreuses pressions sur les récifs coralliens et autres écosystèmes vulnérables marins et côtiers, affectés par les changements climatiques ou l’acidification des océans afin de préserver leur intégrité et leur fonctionnement.
But stratégique C : Améliorer l’état de la diversité biologique en sauvegardant les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique

Objectif 11 : D'ici à 2020, au moins [15%] [20%] des superficies terrestres et d’eaux intérieures et des zones marines et côtières, y compris les zones d’une importance particulière pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, auront été conservées par le biais de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin.
Objectif 12 : D’ici à 2020, l’extinction et la diminution d’espèces menacées connues ont été évitées et l’état de conservation [de 10% d’elles au moins] s’est amélioré.

Objectif 13 : D’ici à 2020, l’appauvrissement de la diversité génétique des plantes cultivées et des animaux domestiques dans les écosystèmes agricoles et des parents pauvres a pris fin et des stratégies ont été formulées et mises en oeuvre pour la sauvegarde de la diversité génétique d’autres espèces prioritaires socio-économiquement utiles ainsi que pour celle d’espèces sauvages sélectionnées de plantes et d’animaux.

But stratégique D : Améliorer les avantages pour tous de la diversité biologique et des écosystèmes

Objectif 14 : D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des services essentiels et contribuent à la santé, aux moyens de subsistance et au bien-être sont sauvegardés et/ou restaurés et un accès équitable aux services écosystémiques est assuré pour tous, compte tenu des besoins des femmes, des communautés autochtones et locales ainsi que des pauvres et des vulnérables.

Objectif 15 : D’ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la contribution de la diversité biologique au stocks de carbone auront été améliorés par la conservation et la restauration, dont la restauration d’au moins 15 pour cent des écosystèmes dégradés, et deviendra un facteur dans l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, et dans la lutte contre la désertification.

Objectif 16 : D’ici à 2020, l’accès aux ressources génétiques est [encouragé] [facilité] [renforcé] et les avantages sont partagés conformément à la législation nationale [et au régime][protocole] international] d’accès et de partage des avantages, et le régime est en vigueur et opérationnel [et à un fonds d’accès et de partage des avantages qui fournira des ressources ponctuelles, suffisantes et prévisibles aux pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition comme condition préalable à la réalisation des engagements qu’ils ont pris en vertu du protocole]].

But stratégique E : Renforcer la mise en œuvre au moyen de la planification participative, de la gestion des connaissances et du renforcement des capacités 

Objectif 17 : D’ici à 2020, toutes les Parties auront élaboré, adopté comme un instrument de politique générale et mis en œuvre une stratégie et un plan d’action nationaux efficace, participatif et actualisé pour la diversité biologique qui aura contribué à la réalisation de la mission, des buts et des objectifs du Plan stratégique. 

Objectif 18 : D’ici à [2020], [avoir des systèmes [juridiques sui generis] en place pour protéger] les connaissances traditionnelles, les innovations et les pratiques des communautés autochtones et locales qui sont utiles pour la diversité biologique et leur utilisation coutumière durable de la diversité biologique sont respectées, préservées et conservées, et leur contribution à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique aura été reconnue et améliorée.] [Les connaissances traditionnelles et pratiques d’utilisation durable coutumière des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la diversité biologique sont pleinement reconnues et intégrées dans l’application de la Convention sur la diversité biologique et la mise en œuvre de ses programmes de travail et questions intersectorielles à tous les niveaux.] 

Objectif 19 : D’ici à 2020, les connaissances, la base scientifique et les technologies associées à la diversité biologique, ses valeurs et son fonctionnement, son état et ses tendances, et les conséquences de son appauvrissement, sont améliorées, largement partagées, transférées
 et appliquées. 

Objectif 20 : D’ici à 2020, les capacités (ressources humaines et financement) d’application de la Convention auront augmenté [dix fois]. 

V. 
MISE EN ŒUVRE, SURVEILLANCE, EXAMEN ET ÉVALUATION

182. Modes de mise en œuvre. La mise en œuvre du Plan stratégique se fera principalement au moyen d’activités nationales et infranationales appuyées par des mesures régionales et mondiales. Le Plan stratégique fournit un cadre souple pour l’établissement d’objectifs nationaux et régionaux. Les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique sont des instruments clés d’adaptation du Plan stratégique aux conditions nationales, y compris au moyen des objectifs nationaux et d’intégration de la diversité biologique dans tous les secteurs de l’Etat et de la société.  La participation de toutes les parties prenantes devrait être encouragée et facilitée à tous les niveaux d’application.  Les initiatives et activités des communautés autochtones et locales, qui contribuent à la mise en oeuvre du Plan stratégique au niveau local devraient être appuyées et encouragées. Les moyens d’effectuer la mise en œuvre peuvent varier d’un pays à l’autre, selon les besoins et les circonstances de chacun. Par contre, les pays doivent tirer des leçons de l’expérience des autres lorsqu’ils choisissent leur mode de mise en œuvre. L’annexe II de la décision X/--
 fournit des exemples de moyens possibles d’assurer la mise en œuvre en se fondant sur ce principe. Il est envisagé que la mise en oeuvre sera étayée par le régime international d’accès et de partage des avantages qui facilitera le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques.

183. Programmes de travail. Les programmes de travail thématiques de la Convention comprennent notamment  : la diversité biologique des eaux intérieures, la diversité biologique marine et côtière, la diversité biologique agricole, la diversité biologique des forêts, la diversité biologique des terres arides et sub-humides, la diversité biologique des montagnes, la diversité biologique insulaire. Avec l’ensemble des questions intersectorielles,
 ces programmes de travail fournissent des orientations détaillées sur la mise en œuvre du Plan stratégique et pourraient aussi contribuer au développement et à l’élimination de la pauvreté. Ils constituent des outils clés à prendre en compte dans la mise à jour des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique.
184. Un plus grand soutien politique pour ce Plan stratégique et les objectifs de la Convention est nécessaire en cherchant par exemple à faire en sorte que les chefs d’État et de gouvernement et les parlementaires de toutes les Parties comprennent la valeur de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes. Les Parties à la Convention devraient adopter des lois ou politiques nationales qui fixent des objectifs nationaux de diversité biologique à l’appui de la réalisation du Plan stratégique et de ses objectifs mondiaux et décrire les mesures et activités qui le permettront comme la création de comptes nationaux détaillés qui intègrent les valeurs de la diversité biologique et des services écosystémiques dans la prise de décisions gouvernementales.

185. Les partenariats sont essentiels à tous les niveaux afin d’assurer l’application efficace du Plan stratégique, adopter des mesures de l’envergure nécessaire et revendiquer le droit de propriété nécessaire pour assurer l’intégration de la diversité biologique dans tous les secteurs du gouvernement, de la société et de l’économie. Les partenariats avec les programmes, les fonds, les institutions spécialisées des Nations Unies et avec d’autres agences et fondations, avec les femmes et les communautés locales et organisations non gouvernementales multilatérales et bilatérales seront essentiels afin d’assurer le soutien de l’application du Plan stratégique au niveau national. À l’échelle internationale, la Convention devra former des partenariats avec d’autres conventions, des organisations et procédés internationaux, la société civile et le secteur privé. Des efforts particuliers seront nécessaires afin :

a) 
d’assurer que la Convention, par son nouveau Plan stratégique, contribue au développement durable et à l’élimination de la pauvreté, et aux autres Objectifs du millénaire pour le développement;

b) 
d’assurer la coopération nécessaire pour réaliser l’application du Plan dans les différents secteurs; 

c) 
d’encourager les pratiques écologiques par les entreprises; et

d) 
de promouvoir la synergie et la cohérence dans l’application des accords multilatéraux sur l’environnement.

186. Rapports des Parties. Les Parties informeront la Conférence des Parties des objectifs nationaux ou de leurs engagements à appliquer le Plan stratégique, ainsi que toute étape pour arriver à ces objectifs, et feront rapport sur les progrès accomplis en vue de réaliser ces objectifs et ces étapes, notamment dans les cinquièmes et sixièmes rapports nationaux. Des étapes et des indicateurs sont suggérés dans l’annexe II de la décision X/--
 de ce Plan stratégique.
 En répondant à intervalles réguliers aux besoins et aux attentes des citoyens, les parlementaires devraient selon qu’il convient jouer un rôle dans l’examen de l’application de la Convention aux niveaux national et infranational afin d’aider les gouvernements à faire un examen plus détaillé

187. Examen par la Conférence des Parties. La Conférence des Parties, avec l’appui des autres organes de la Convention, plus particulièrement du Groupe de travail sur l’examen de l’application, continuera à examiner l’application du Plan stratégique et soutiendra son application efficace par les Parties, afin que les nouvelles orientations soient fondées sur l’expérience acquise par les Parties dans l’application de la Convention, conformément au principe de la gestion adaptative par l’apprentissage actif. La Conférence des Parties examinera les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs mondiaux établis dans le Plan stratégique et fera des recommandations dans le but de surmonter tous les obstacles rencontrés dans la réalisation de ces objectifs, y compris la révision de l’annexe de la décision X/--
 et des mesures qu’elle contient et, selon que de besoin de renforcer les mécanismes de soutien à l’application, la surveillance et l’examen. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pourrait développer une série de paramètres communs pour la diversité biologique afin d’évaluer l’état et les valeurs de la diversité biologique, et ainsi faciliter ces travaux.

VI. 
MÉCANISMES DE SOUTIEN

188. Renforcement des capacités pour assurer l’efficacité des mesures nationales. Plusieurs Parties, surtout les pays en développement et les pays à économie en transition, plus particulièrement les pays les moins avancés et les petits États insulaires, pourraient avoir besoin de soutien pour le développement d’objectifs nationaux et leur intégration aux stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique révisés et actualisés conformément à ce Plan stratégique et à l’orientation donnée par la Conférence des Parties (décision IX/8). Les programmes mondiaux et régionaux de renforcement des capacités pourraient fournir un soutien technique et faciliter les échanges entre les pairs, et ainsi offrir des activités nationales complémentaires appuyées par un mécanisme financier, conformément au cadre quadriennal de priorités du programme lié à l’utilisation des ressources du FEM pour la diversité biologique pour la période 2010-2014 (décision IX/31). Le renforcement des capacités en matière d’intégration des femmes devrait conformément au Plan d’action sexospécifique de la Convention et pour les communautés autochtones et les communautés locales concernant l’application aux niveaux national et sous-national être appuyé.
189. Le Plan stratégique sera mis en œuvre par le biais des programmes de travail de la Convention sur la diversité biologique, la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et d’autres activités nationales, régionales et internationales.
190. Mécanisme du centre d’échange et transfert de technologie : Les parties participant à l’application de la Convention possèdent ensemble une riche expérience et ont développé plusieurs cas d’espèce, outils et orientations de pratiques exemplaires. Il existe de l’information utile supplémentaire à l’extérieur de notre collectivité. Un réseau de connaissances sur la diversité biologique sera créé. Il comprendra une base de données et un réseau de professionnels, afin de regrouper ces connaissances et cette expérience, et la rendre disponible par l’entremise du centre d’échange, et ainsi faciliter et soutenir une application améliorée de la Convention.
 Des nœuds regroupant des réseaux d’experts possédant des sites Web efficaces doivent être développés et entretenus au centre d’échange afin que toutes les Parties aient accès à l’information, l’expertise et l’expérience requises pour appliquer la Convention. Les centres nationaux du mécanisme d’échange devraient par ailleurs être liés au mécanisme d’échange central que gère le Secrétariat de la Convention et l’échange d’information entre eux facilité.

191. Ressources financières : La stratégie de mobilisation des ressources, comprenant les projets concrets proposés, des objectifs/indicateurs à développer et des procédés pour le développement de mécanismes innovateurs, fournit une marche à suivre pour l’application efficace des paragraphes 2 et 4 de l’article 20 de la Convention, en appui à l’application de ce Plan stratégique.
 

192. Partenariats et projets pour améliorer la coopération. Les programmes, les fonds, les agences spécialisées des Nations Unies ainsi que d’autres agences multilatérales et bilatérales, fondations et organisations non gouvernementales
 et les communautés autochtones et locales amélioreront la coopération afin d’appuyer l’application du Plan stratégique à l’échelle nationale. La coopération avec les organes concernés sera aussi améliorée afin de promouvoir les stratégies régionales sur la diversité biologique et l’intégration de la diversité biologique aux grands projets. Les initiatives de la Convention, telles que la coopération Sud-Sud
.  Promouvoir l’engagement des villes et des autorités locales
 et du secteur privé et diversité biologique
 et promouvoir l’engagement des parlementaires, notamment par le biais de dialogues interparlementaires contribueront à la mise en oeuvre du Plan stratégique. 

193. Mécanismes de soutien à la recherche, la surveillance et l’évaluation.  Les éléments suivants sont essentiels pour assurer la mise en œuvre effective du Plan stratégique. 

a) Surveillance mondiale de la diversité biologique : des travaux doivent être menés pour surveiller l’état et les tendances de la diversité biologique, maintenir et partager des données, et élaborer et utiliser des indicateurs et des mesures convenues au sujet des changements dans la diversité biologique et les écosystèmes;

b) Une évaluation périodique de l’état de la diversité biologique et des services d’écosystèmes, des scénarios pour l’avenir et de l’efficacité des mesures prises : celle-ci pourrait être réalisée par le biais d’un renforcement du rôle du l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et par le biais de la plateforme intergouvernementale proposée sur la diversité biologique et les services d’écosystèmes;

c) Une recherche continue sur la diversité biologique et les services d’écosystèmes, et sur leur relation avec le bien-être humain;
 

d) Les contributions en matière de savoirs, d’innovations et de pratiques des communautés autochtones et locales à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique;
e) Le renforcement des capacités et des ressources financières et techniques ponctuelles, suffisantes et durables.
3/6.
Programme de travail pluriannuel de la Convention pour la période 2011-2020, périodicité des réunions et organisations des travaux de la Conférence des Parties
I. RECOMMaNDATION soumise À l’examen de la CONFÉRENCE des PARTIES

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande que la Conférence des Parties adopte, à sa dixième réunion, une décision libellée comme suit :
La Conférence des Parties,
Tenant compte des priorités définies dans le Plan stratégique de la Convention pour la période 2012-2020, adopte le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties suivant : 

a)
La onzième réunion de la Conférence des Parties se tiendra en 2012 et traitera, entre autres, des questions suivantes :

i)
Un examen des progrès accomplis par les Parties dans le cadre de l’application du Plan stratégique de la Convention pour la période 2012-2020 et de ses buts et objectifs, y compris l’expérience acquise en établissant ou en adaptant des objectifs nationaux, et en actualisant les stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique correspondant à ces buts et objectifs;

ii)
Un examen des progrès accomplis en matière de soutien apporté aux Parties, en particulier les pays en développement, et notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition, dans le cadre de l’application de la Convention et du Plan stratégique de la Convention pour la période 2011-2020, y compris, entre autres, la mobilisation des ressources, le renforcement des capacités, l’engagement des parties prenantes, la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, et le renforcement du Centre d'échange;

iii)
Le développement de nouveaux outils et orientations destinés à assurer le suivi de l’application du Plan stratégique de la Convention pour la période 2011-2020, y compris l’utilisation d’indicateurs aux niveaux national, régional et mondial;

iv)
Un examen de l’application de la stratégie de mobilisation des ressources pour réaliser les trois objectifs de la Convention (annexe de la décision IX/11 B), en se concentrant sur les buts 2 ,5, 6, 7 et 8;

v)
La coopération entre les différentes organisations internationales traitant de la diversité biologique, en tenant compte, entre autres, des propositions concernant : une Décennie des Nations Unies pour la biodiversité; des options éventuelles pour une coopération entre les Conventions de Rio, y compris la préparation d’un éventuel programme de travail conjoint; l’organisation d’un segment conjoint de haut niveau ou d’une réunion conjointe extraordinaire des Conférences des Parties aux trois Conventions de Rio;

vi)
Le besoin et le développement éventuel de nouveaux mécanismes, voies et moyens d’améliorer les mécanismes existants, tels que l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA), et le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (WGRI), afin d’améliorer la capacité des Parties à respecter leurs engagements au titre de la Convention;

vii)
[Les conséquences de la création éventuelle d’une plate-forme internationale sur la diversité biologique et les services d’écosystèmes pour les travaux de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques;]

viii)
L’examen approfondi du programme de travail sur la biodiversité insulaire;

ix)
L’identification de voies et moyens permettant d’appuyer la restauration des écosystèmes, y compris l’élaboration éventuelle d’orientations concrètes pour la restauration des écosystèmes et la gestion de questions connexes;

x)
D’autres questions découlant des recommandations de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et de celles des groupes de travail spéciaux à composition non limitée
, y compris les aspects techniques liés à la mise en œuvre des programmes de travail, et les questions intersectorielles;

xi)
Un message adressé par la Conférence des Parties à la Conférence des Nations Unies de 2012 sur le développement durable;
b)
La douzième réunion de la Conférence des Parties pourrait traiter, entre autres, des questions suivantes :

i)
Un examen des stratégies et plans d’action nationaux actualisés relatifs à la diversité biologique; 
ii)
Un examen à mi-parcours de l’application du Plan stratégique de la Convention pour la période 2011-2020, y compris les programmes de travail et les progrès réalisés pour atteindre les objectifs de 2020 et des éléments spécifique de ces programmes, ainsi que les contributions à la réalisation des objectifs pertinents des Objectifs du Millénaire pour le développement pour 2015, sur la base, entre autres, des cinquièmes rapports nationaux et de la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique;

iii)
Un examen des progrès accomplis en matière de soutien apporté aux Parties, notamment en ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 20 de la Convention, dans le cadre de l’application de la Convention et du Plan stratégique de la Convention pour la période 2011-2020, y compris le renforcement des capacités et le renforcement du Centre d'échange;

iv)
Un examen approfondi de l'application de sa stratégie de mobilisation des ressources (annexe de la décision IX/11 B);
v)
Un examen des progrès accomplis en matière de soutien apporté aux pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition, conformément au paragraphe 2 de l’article 20 de la Convention, afin d’appliquer les objectifs de la Convention;
vi)
Le développement de nouveaux outils et orientations visant à faciliter l’application de la Convention et du Plan stratégique de la Convention pour la période 2011-2020;

vii)
Un examen plus poussé de la façon dont l’application de la Convention a appuyé et contribué, et continuera de contribuer à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement;

viii) 
Les questions relatives à la responsabilité et la réparation (paragraphe 4 de la décision IX/23);

ix)
D’autres questions découlant des recommandations de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et de celles des Groupes de travail spéciaux à composition non limitée33, y compris les aspects techniques liés à la mise en œuvre des programmes de travail, et les questions intersectorielles; 

x)
La mise à jour de ce programme de travail pluriannuel jusqu’en 2020;
 c)     
 La Conférence des Parties continuera d’examiner la périodicité de ses réunions au-delà de 2014, et décidera du calendrier de ses réunions jusqu’en 2020 à sa [onzième][douzième] réunion, en tenant compte :

i) Du Plan stratégique de la Convention et du programme de travail pluriannuel pour la période 2011-2020, ainsi que d’autres réunions et processus pertinents;
ii) De la relation qui existe entre la périodicité des réunions de la Conférence des Parties et le fonctionnement de ses organes subsidiaires et autres organes intersessions, y compris les groupes de travail spéciaux à composition non limitée;
iii) Du fait que la périodicité des réunions de la Conférence des Parties a des conséquences pour les réunions de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena et son processus décisionnel;
iv) Du fait que les considérations financières, bien que pertinentes, ne devraient pas constituer le principal facteur motivant les décisions relatives au programme de travail pluriannuel et à la périodicité des réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires;

v) Des cinquièmes rapports nationaux;
d)
Lors d’une réunion qui se tiendra en 2020, la Conférence des Parties examinera l’application de la Convention et de son Plan stratégique pour la période 2011-2020, y compris les programmes de travail de la Convention, tels qu’identifiés par la Conférence des Parties, et évaluera les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 2020, en se basant, entre autres, sur les sixièmes rapports nationaux;

e) 
Les réunions de la Conférence des Parties continueront de traiter les questions permanentes, conformément aux décisions antérieures. De plus, il y a lieu de maintenir une certaine souplesse dans le programme de travail pluriannuel, pour que de nouvelles questions urgentes puissent être traitées.
II. demande faite au SecrÉtaire exÉcutif

Le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention prie le Secrétaire exécutif :
a) de fournir une étude exhaustive des options disponibles concernant la future périodicité des réunions et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties, en se fondant sur la note du Secrétaire exécutif sur la périodicité des réunion et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/WGRI/3/11) et en tenant compte des facteurs indiqués au paragraphe c) ci-dessus;

b) de préparer un document indiquant toutes les activités que les Parties sont priées d’entreprendre, y compris une actualisation de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, et la préparation de rapports nationaux, afin d’aider les Parties à planifier leurs travaux et à obtenir une assistance.
3/7.
Rapports nationaux : examen de l’expérience acquise et propositions pour le cinquième rapport national
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, 

I.
généralités

Prenant note de l’examen de l’expérience acquise et des enseignements tirés dans le cadre de l’établissement des quatrièmes rapports nationaux au titre de la Convention, figurant dans la présente note, 
Se félicitant des activités de renforcement des capacités entreprises par le Secrétaire exécutif pour faciliter la préparation et la communication des quatrièmes rapports nationaux,

Se félicitant également de l’appui financier fourni par le Fonds pour l’environnement mondial pour aider les pays à préparer leurs quatrièmes rapports nationaux,
Soulignant que la prompte fourniture d’un soutien financier aux pays éligibles par le Fonds pour l’environnement mondial et ses organismes d’exécution est essentielle pour assurer la prompte élaboration et communication des rapports nationaux, 
Prenant note de la nécessité de continuer à améliorer les lignes directrices pour les cinquièmes rapports nationaux et ceux à venir, basées sur l’examen figurant dans la présente note,

Rappelant le paragraphe 2 de la décision VIII/14, et soulignant la nécessité de réduire la charge générale que constitue l’établissement des rapports pour les Parties, en tenant compte des obligations relatives à l’établissement de rapports prévues au titre d’autres Conventions et d’autres processus pertinents,

1.
Prend note du projet de lignes directrices pour les cinquièmes rapports nationaux, préparé par le Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/WG-RI/3/6/Add.1);

2.
Demande au Secrétaire exécutif d’élaborer plus avant le projet de lignes directrices pour les cinquièmes rapports nationaux, en tenant compte des points de vue exprimés à la troisième réunion du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention, ainsi que de ceux communiquées par des Parties et des observateurs avant le 30 juin 2010, et de soumettre une version révisée des lignes directrices, pour examen et adoption par la Conférence des Parties à sa dixième réunion;
II.
recommandation soumise À l’examen de la confÉrence des parties

3.
Recommande que la Conférence des Parties adopte, à sa dixième réunion, une décision dans ce sens :

« La Conférence des Parties,

« Soulignant à nouveau que l’établissement de rapports nationaux est une obligation qui incombe à toutes les Parties au titre de l’article 26 de la Convention, et que la communication en temps voulu des rapports nationaux par toutes les Parties est essentielle pour permettre l’examen de l’application de la Convention, conformément à l’article 23,

« 1.
Décide que toutes les Parties devraient soumettre leurs cinquièmes rapports nationaux au plus tard le 31 mars 2014;

« 2.
Encourage toutes les Parties à accorder une priorité à la préparation des cinquièmes rapports nationaux, pour en permettre la communication à l’échéance indiquée au paragraphe 1 ci-dessus, indépendamment de l’état de communication des rapports requis aux précédentes réunions de la Conférence des Parties; 

« 3.
Invite les Parties qui s’attendent à ne pas pouvoir honorer l’échéance prévue au paragraphe 1 ci-dessus, à commencer à établir leurs rapports le plus tôt possible, afin de pouvoir les achever et les soumettre dans le délai arrêté;

« 4.
Décide que les cinquièmes rapports nationaux devraient:

« a)
Mettre l’accent sur la mise en œuvre du Plan stratégique actualisé de la Convention (2011‑2020), et sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 2020, en utilisant des indicateurs, lorsque cela est possible et faisable;

« b)
Inclure, selon qu’il convient, des informations concernant les contributions de la mise en œuvre du Plan stratégique actualisé à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement pertinents;

« c)
Permettre aux pays de fournir une mise à jour concernant la révision, l’actualisation et la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique et d’autres stratégies, plans et programmes semblables;

« d)
Fournir une mise à jour sur l’état et les tendances de la biodiversité nationale et les menaces qui pèsent sur elle, en se servant des indicateurs nationaux de biodiversité;

« e)
Fournir une évaluation générale de l’état d’application de la Convention à l’échelle nationale, assortie de suggestions pour des futures priorités aux niveaux national et international;

« 5.
Invite les Parties, lors de la préparation de leurs cinquièmes rapports, à mettre l’accent sur:

« a)
Les résultats et les incidences des mesures prises pour appliquer la  Convention à différents niveaux;

« b)
Les exemples de réussite et les enseignements tirés du processus de mise en œuvre;

« c)
Les obstacles rencontrés lors de la mise en œuvre;

« 6.
Invite également les Parties à fournir :

« a) 
Une mise à jour des informations communiquées dans le dernier rapport national, afin de refléter les changements intervenus depuis; 

« b) 
Une analyse et une synthèse plus quantitatives, en lieu et place d’une description de l’état d’application; 

« 7.
Décide que les cinquièmes rapports nationaux continueront à utiliser un format essentiellement narratif, assorti d’autres formats, comme des tableaux, des graphiques et des questionnaires pour les besoins de l’analyse statistique, et que le format des cinquièmes et sixièmes rapports devront respecter un modèle cohérent, afin de permettre un suivi à long terme des progrès réalisés pour atteindre les objectifs fixés à l’échéance de 2020;

« 8.
Invite le Fonds pour l’environnement mondial à fournir un appui financier adéquat et en temps opportun pour la préparation des cinquièmes rapports nationaux et ceux à venir, et demande aussi au Fonds pour l’environnement mondial et à ses organismes d’exécution de s’assurer que toutes les procédures sont en place en vue d’un décaissement rapide des fonds;

« 9.
Invite les autres bailleurs, les gouvernements et organismes multilatéraux et bilatéraux à apporter un appui financier et technique aux pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement parmi eux, ainsi que les pays à économies en transition, pour faciliter l’établissement de leurs rapports nationaux;
« 10.
Encourage les Parties à continuer d’impliquer toutes les parties prenantes concernées dans le processus d’établissement des rapports nationaux et à utiliser le rapport comme un outil pour affiner la planification et la communication au public, afin de mobiliser un soutien et une participation supplémentaires aux activités liées à l’application de la  Convention;

« 11.
Encourage les Parties à renforcer les synergies dans la préparation des rapports nationaux au titre de conventions relatives à la diversité biologique, de sorte que les rapports nationaux reflètent de façon exhaustive la situation nationale et l’état d’application, pour éviter toute surcharge inutile dans la préparation de ces rapports;

« 12.
Se félicite du projet pilote soutenu par le Fonds pour l’environnement mondial, et d’autres projets et initiatives pertinentes visant à faciliter l’harmonisation des méthodes et approches d’établissement des rapports dans les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, et pouvant comporter des enseignements importants pour aider ces pays à renforcer leurs capacités en la matière;

« 13.
Demande au Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Programme des Nations unies pour le développement, le Programme des Nations unies pour l’environnement et d’autres partenaires, de continuer à apporter leur soutien aux pays, en particulier les pays en développement, et notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, pour faciliter l’établissement de leurs cinquièmes rapports nationaux. »
3/8.
Activités et projets concrets avec des objectifs et des indicateurs mesurables pour réaliser les objectifs stratégiques du plan de mobilisation des ressources et évaluer l’application de la stratégie
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande que la Conférence des Parties, à sa dixième réunion, adopte une décision dans ce sens :
La Conférence des Parties,

Rappelant la stratégie de mobilisation des ressources pour la réalisation des objectifs de la Convention adoptée par la décision IX/11 B,
Ayant Considéré les recommandations de la troisième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention,
Réaffirmant l’engagement des Parties de s’acquitter des dispositions de l’article 20 de la Convention et conformément aux principes de Rio,

Soulignant que tous les mécanismes de financement nouveaux et innovateurs viennent s’ajouter aux mécanismes de financement établis en vertu des dispositions de l’article 21 de la Convention,

1.
Invite les Parties qui ne l’ont pas encore fait, à désigner un « correspondant pour la mobilisation des ressources » en vue de faciliter la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources à l’échelle nationale; 
2.
Rappelle que l’application nationale de la stratégie de mobilisation des ressources devrait prévoir, si nécessaire, la conception et la diffusion d’une stratégie de mobilisation des ressources propre à chaque pays, avec la participation des parties prenantes clés, comme les organisations non gouvernementales, les communautés autochtones et locales, les fonds, entreprises et donateurs environnementaux, dans le cadre des stratégies et plans d’action sur la biodiversité mis à jour; 
3.
Prie le Secrétaire exécutif, selon la disponibilité des ressources financières, d’organiser des ateliers régionaux et infrarégionaux pour favoriser l’élaboration de stratégies de mobilisation des ressources adaptées à chaque pays, notamment pour les communautés autochtones et locales, faisant partie de la mise à jour des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité, pour promouvoir l’échange d’expériences et de bonnes pratiques de financement de la diversité biologique et faciliter le suivi national des résultats des stratégies de mobilisation des ressources de chaque pays; 

4.
Prie le Fonds pour l’environnement mondial de fournir une assistance financière prévisible et opportune pour la mise à jour des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité qui pourraient inclure les stratégies de mobilisation des ressources adaptées à chaque pays;
5.
Décide que les rapports de suivi mondiaux sur l’application de la stratégie de mobilisation des ressources devraient être prêts à temps pour être examinés par la Conférence des Parties lors de ses réunions ordinaires et avec la participation nationale et régionale, qu'ils devraient fournir les informations essentielles sur la situation et les tendances des finances de la biodiversité et aider la diffusion des connaissances et du savoir faire sur le financement de la biodiversité
;

6.
Décide d’entreprendre des activités et projets concrets pour atteindre les objectifs stratégiques de la stratégie de mobilisation des ressources, qui pourraient inclure :

a)
Rapports périodiques mondiaux de suivi de l’application de la stratégie de mobilisation des ressources;

b)
Ateliers régionaux ou infrarégionaux pour évaluer les besoins financiers et identifier les lacunes et les priorités;

c)
Aide mondiale pour l’élaboration de plans financiers nationaux pour la biodiversité;
d)
Poursuite de l’Initiative développement et biodiversité; 
e)
Activités supplémentaires sur les mécanismes financiers nouveaux et innovants;

f)
Formation à l’intention des correspondants pour la mobilisation des ressources;
g)
Forums mondiaux sur la biodiversité et les services écosystémiques pour les responsables politiques, les dirigeants d’entreprise, [et les dirigeants des organisations non gouvernementales;
7.
[Adopte] [Invite à l’examen] des indicateurs suivants pour le suivi de l’application de la stratégie de mobilisation des ressources :

a)
Pourcentage des fonds pour la biodiversité dans l’Aide publique au développement chaque année;

b)
Pourcentage des fonds pour la biodiversité dans les budgets nationaux par an;

c)
Nombre de pays qui ont identifié et indiqué des besoins, insuffisances et priorités de financement;

d)
Nombre de pays qui ont évalué les coûts de l’appauvrissement et les avantages économiques de la biodiversité et des services écosystémiques associés;

e)
Nombre de pays dont les stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité ont prévu un plan financier national pour la biodiversité;

f)
Nombre d’institutions financières privées ou publiques et d’agences de développement qui ont fait de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes associés une politique multisectorielle;

g)
Montant des financements par le biais du Fonds mondial pour l’environnement (financements du FEM et cofinancements);

[8.
Examine les objectifs suivants pour le suivi de l’application de la stratégie de mobilisation des ressources :

a)
Au moins X doublant d’ici à 2020 les flux financiers annuels vers les pays en développement contribuant à la réalisation des trois objectifs de la Convention; 

b)
Au moins X Parties auront communiqué leurs besoins, insuffisances et priorités de financement d’ici à 2015;

c)
Au moins X Parties auront évalué les coûts et les avantages économiques de la biodiversité et des services écosystémiques associés d’ici à 2015;

d)
Au moins X Parties auront préparé des plans nationaux de financement pour la biodiversité d’ici à 2015;

e)
Au moins X institutions financières et agences de financement (référencées au Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (CAD/OCDE)) auront inclus la biodiversité et les services écosystémiques associés dans leurs politiques multisectorielles d’ici à 2015;]

9.
Invite les Parties donatrices à fournir une aide financière opportune et suffisante pour la réalisation d’activités et de projets concrets pour atteindre les objectifs stratégiques de la stratégie de mobilisation des ressources.
3/9.
Choix de politique concernant les mécanismes financiers innovateurs
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande que la Conférence des Parties, à sa dixième réunion, adopte une décision dans ce sens :

La Conférence des Parties,
Reconnaissant la carence persistante et critique de moyens financiers pour soutenir les services fournis par les écosystèmes et la biodiversité qui les sous-tend, et que la réalisation de l’objectif de biodiversité fixé à 2020 dépendra des fonds mis à disposition dans tous les secteurs pertinents et à tous les niveaux,
Prenant note du compte-rendu de l’Atelier international sur les mécanismes financiers innovateurs (UNEP/CBD/WG-RI/3/INF/5) organisé en collaboration avec le Secrétariat de l’étude  Economie des écosystèmes et de la biodiversité (PNUE-TEEB) et avec le soutien soutien financier généreux du gouvernement d’Allemagne, ainsi que la nécessité de consultations supplémentaires et de développement de ses conclusions,
Notant les contributions faites, notamment par l’entremise de l’Atelier international sur les mécanismes financiers innovateurs, pour faire avancer les discussions sur les mécanismes financiers innovateurs afin de réaliser les objectifs de la Convention, par l’Organisation pour la coopération et le développement économiques, le Mécanisme mondial de la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification, [le programme « Business and Biodiversity Offsets Programme », l’Initiative Green Development Mechanism (GDM) 2010
] et d’autres organisations et processus, ainsi que la nécessité de recenser et de développer plus avant les divers choix de politique à cet égard,

Réaffirmant l’engagement des Parties de satisfaire aux obligations énoncées dans les dispositions de l’article 20 de la Convention et conformément aux principes de Rio,

Soulignant que tout mécanisme de financement nouveau et innovant est supplémentaire aux mécanismes de financement établis aux termes des dispositions de l’article 21 de la Convention ;
Consciente de l’existence d’un large éventail de choix de politique et de suggestions concernant les mécanismes financiers innovateurs porteurs d’un potentiel prometteur de production de ressources financières nouvelles et additionnelles pour réaliser les trois objectifs de la Convention,
Reconnaissant qu’en plus de leur potentiel de recherche de ressources, les mécanismes financiers innovateurs peuvent être un outil efficace pour soutenir les services fournis par les écosystèmes et la biodiversité qui les sous-tend et promouvoir un développement respectueux de l’environnement,
Fermement résolue à mobiliser des ressources financières prévisibles et adéquates à tous les niveaux, tel que le prévoit la Stratégie de mobilisation des ressources, adoptée dans la décision IX/11,
1.
Encourage les Parties, selon leurs capacités, à mettre en œuvre la Stratégie de mobilisation des ressources de la Convention, à prendre une part active aux initiatives en cours visant à accroître le financement innovateur, telles que l’Initiative LifeWeb, ainsi qu’à une discussion mondiale sur la nécessité et les modalités éventuelles de systèmes novateurs de paiement des services fournis par les écosystèmes, en mobilisant un financement privé par le biais d’un mécanisme approprié ;

2.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec l’Organisation de coopération et de développement économiques et d’autres organisations et initiatives pertinentes, d’entamer et de faciliter la discussion mentionnée au paragraphe 1 ci-dessus ;
3.
Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à prendre des mesures concrètes pour développer, promouvoir et adopter des mécanismes financiers innovateurs, y compris l’examen du rapport de l’Atelier international sur les mécanismes financiers innovateurs (UNEP/CBD/WG-RI/3/INF/5);

4. 
Invite les organisations et initiatives internationales et régionales compétentes à coopérer, le cas échéant, avec le Secrétaire exécutif, afin de :

a) 
Coopérer au développement de mécanismes financiers innovateurs, selon qu’il convient ;
b) 
Organiser des ateliers régionaux et sous-régionaux destinés à recenser et examiner plus avant les choix de politique concernant les mécanismes de financement innovateurs ;

c)  
Rendre compte de ces activités à la onzième réunion de la Conférence des Parties par l’intermédiaire du Secrétaire exécutif ;
[5.
Invite les organisations et les initiatives intéressées à étudier la nécessité et les modalités d’un mécanisme de développement respectueux de l’environnement qui, dans sa phase pilote, pourrait élaborer une norme volontaire et un système de certification pour valider la fourniture de zones dont la biodiversité est protégée, ainsi qu’un cadre institutionnel commercial permettant des paiements par les sociétés, les consommateurs et les autres parties prenantes ;]
6. 
Prie le Secrétaire exécutif  de compiler les points de vue des Parties sur les choix de politique élaborés lors de l’Atelier international sur les mécanismes de financement innovateurs et sur les conclusions du rapport sur l’Economie des écosystèmes et de la biodiversité, et de faire rapport au Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention à sa quatrième réunion pour examen plus poussé ;
7.
Invite les Etats-Parties développés à faire des contributions financières volontaires pour soutenir des travaux supplémentaires sur les mécanismes de financement innovateurs afin de réaliser les trois objectifs de la Convention, sans diminuer leurs engagements aux termes des articles 20 et 21 de la Convention;

8.
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à assurer la [l’incorporation de garanties de protection des droits des peuples autochtones et des communautés locales, y compris leur] participation pleine et entière au développement et à la mise en œuvre de mécanismes de financement innovateurs.
3/10.
Examen des orientations au mécanisme de financement
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention 


1. 
Suggère au Secrétaire exécutif :
a) Qu’il élabore plus en détail le document sur l’examen des orientations pour le mécanisme de financement (UNEP/CBD/WG-RI/3/9) et ce, à la lumière des observations reçues pendant la troisième réunion du Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention;

b) Qu’il effectue auprès des Parties une consultation par voie électronique sur un projet de liste consolidée d’orientations pour le mécanisme de financement;

c) Qu’il prépare un projet de décision sur une liste consolidée d’orientations pour le mécanisme de financement en temps voulu, pour examen par la Conférence des Parties à sa dixième réunion.
2.
Recommande à la Conférence des Parties d’adopter à sa dixième réunion une décision dans ce sens :

« La Conférence des Parties,

Rappelant les décisions et éléments de décisions relatifs au mécanisme de financement qui ont été adoptés par la Conférence des Parties de sa première à sa neuvième réunion,
Ayant examiné la recommandation
 de la troisième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, ainsi que les résultats du paragraphe 1 ci-dessus,
1.
Adopte la liste consolidée des orientations pour le mécanisme de financement, y compris les priorités de programme;
2.
Convient de retirer les décisions et éléments de décisions relatifs au mécanisme de financement et qui ne concernent que les dispositions relatives au mécanisme de financement;
3.
Prie le Secrétaire exécutif de conserver le texte intégral des décisions et éléments de décisions ainsi retirés, sur le site Internet du Secrétariat tout en indiquant qu’ils ont été retirés;

4.
Décide que les orientations pour le mécanisme de financement, pour une période de reconstitution financière, comprennent une liste consolidée de priorités de programme qui définissent ce qui sera financé, et un cadre axé sur les résultats, compte tenu du Plan stratégique de la Convention, y compris ses indicateurs et objectifs connexes;
 5.
Prie le Secrétaire exécutif de compiler les informations et opinions soumises par les Parties et parties prenantes concernées, y compris les communautés autochtones et locales, sur l’élaboration plus poussée des priorités de programme, compte tenu du Plan stratégique de la Convention, y compris ses indicateurs et objectifs connexes, pour examen à sa quatrième réunion par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention; 

6.
Invite la quatrième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à passer en revue la mise en oeuvre du cadre quadriennal des priorités de programme axé sur les résultats telles qu’elles sont liées à l’utilisation des ressources du Fonds pour l’environnement mondial pour la diversité biologique 2010-2014, compte tenu du Plan stratégique de la Convention, y compris ses indicateurs et objectifs connexes;

7.
Décide que la onzième réunion de la Conférence des Parties adoptera un cadre quadriennal des priorités de programme axé sur les résultats, compte tenu du Plan stratégique de la Convention, y compris ses indicateurs et objectifs connexes, ainsi que des résultats du présent examen, pour examen lors de la sixième reconstitution du Fonds d’affectation du Fonds pour l’environnement mondial, tel qu’il est lié aux ressources du Fonds pour l’environnement mondial pour la diversité biologique, pour la période 2015-2018.
3/11.
Transfert de technologie et coopération : étude complémentaire de l’initiative technologie et diversité biologique
Le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention recommande que la Conférence des Parties adopte, à sa dixième réunion, une décision semblable à ce qui suit :


1.
Reconnaissant la contribution possible d’une Initiative technologie et diversité biologique [volontaire] à la promotion et au soutien de l’accès efficace à la technologie et du transfert de celle-ci entre les Parties à la Convention, en tant qu’éléments essentiels à la réalisation des trois objectifs de la Convention, insiste sur le fait que l’Initiative technologie et diversité biologique doit :

a)
Soutenir l’application des dispositions pertinentes de la Convention, du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération technologique,
 en tenant compte de la stratégie pour l’application pratique du programme de travail,
 ainsi que du Plan stratégique de la Convention pour la période 2011-2020;
b)
Être régie par la demande, bien définie et fondée sur les besoins technologiques, surtout pour les nouvelles technologies, recensés par les pays bénéficiaires;

c)
[Être de nature volontaire];

d)
Être menée par la participation active et équilibrée des pays industrialisés et des pays en développement, y compris les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement parmi eux, et les pays à économie en transition;

e)
Recevoir le soutien financier nécessaire et contribuer à l’obtention de nouveau financement et de financement supplémentaire sans créer de fardeau financier supplémentaire pour les pays en développement;

f)
Fournir et offrir aux pays en développement, y compris les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement parmi eux, et les pays à économie en transition, un renforcement des capacités et une formation accrus sur les questions d’intérêt liées au transfert de technologie et à la coopération scientifique et technologique relevant de la Convention;

g)
Examiner de manière approfondie les questions telles que la structure, la gestion, les arrangements financiers et autres de manière détaillée lorsque l’Initiative sera mise sur pied;
h)
Créer un environnement habilitant qui vise à éliminer les obstacles techniques, législatifs et administratifs au transfert technologique et à l’adaptation à la technologie, en conformité et en harmonie avec la Convention et autres obligations internationales pertinentes;
i)
Prendre en ligne de compte le fait que la participation, l’approbation et le rôle des femmes, des communautés autochtones et locales et de toutes les parties prenantes sont essentiels au succès du transfert de la technologie d’intérêt pour la Convention;

j)
Développer davantage et collaborer avec les procédés et initiatives existants, y compris les programmes et initiatives sectoriels tels que l’Évaluation internationale des sciences et technologies agricoles pour le développement, afin de promouvoir la synergie et d’éviter le dédoublement du travail;

2.
Reconnaissant qu’il est nécessaire de cerner davantage les lacunes dans les travaux des procédés et initiatives existants, y compris les initiatives sectorielles, afin de pousser la synergie au maximum et d’éviter le dédoublement du travail par une possible Initiative technologie et diversité biologique;

 a)
Invite les Parties et les autres gouvernements, ainsi que les organisations internationales et les initiatives compétentes, les institutions de recherche et le secteur des affaires à soumettre au Secrétaire exécutif de l’information sur les activités entreprises par les organisations et initiatives internationales, régionales et nationales, y compris les organisations et initiatives sectorielles qui soutiennent, facilitent, régulent ou font la promotion du transfert de technologie et de la coopération scientifique et technologique d’intérêt pour la Convention, plus particulièrement en ce qui concerne i) le soutien à l’évaluation des besoins et des règlements technologiques, notamment le renforcement des capacités pour les évaluations technologiques, ii) les programmes de formation et de renforcement des capacités pertinents, iii) les séminaires et symposiums pertinents, iv) la diffusion d’informations, v) les autres activités de mise en œuvre telles que les rapprochements et les regroupements ou la création d’alliances ou de consortiums de recherche, de coentreprises ou de jumelages sur les technologies d’intérêt pour la Convention;
b)
Prie le Secrétaire exécutif d’analyser et de diffuser l’information par l’entremise du mécanisme de centre d’échange de la Convention et au moyen d’autres mécanismes de communication, afin de fournir de l’information concrète et pratique, ainsi que des pratiques exemplaires, sur les activités en cours qui soutiennent, facilitent et favorisent le transfert de technologie et la coopération scientifique et technologique d’intérêt pour la Convention, et d’identifier les lacunes dans les travaux existants et les occasions de combler ces lacunes et/ou de promouvoir les synergies;

c)
Invite les Parties intéressées et les autres gouvernements, les organisations et initiatives internationales compétentes, les institutions de recherche et le secteur des affaires, d’envisager de soutenir la création d’une Initiative technologie et diversité biologique[, qui sera accueillie par le Secrétariat de la Convention,] en tenant compte du paragraphe 1 ci-dessus et de l’information fournie en vertu des paragraphes 2 a) et 2 b) ci-dessus;


3.
Invite les Parties à envisager que la préparation de l’évaluation des besoins technologiques soit incluse dans la mise à jour de la stratégie et des plans d’actions nationaux pour la diversité biologique;

4.
Invite les institutions financières, y compris le Fonds pour l’environnement mondial, de fournir l’aide financière en conséquence.
3/12.
Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique 2011-2020
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande que la Conférence des Parties, à sa dixième réunion, adopte une décision dans ce sens :

La Conférence des Parties, 

Soulignant l’importance du rôle joué par la diversité biologique dans la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement,

Soulignant également la nécessité de mettre pleinement en œuvre les objectifs de cette Convention et des autres conventions, organisations et processus relatifs à la diversité biologique, 

Réaffirmant l’importance de sensibiliser le public aux questions relatives à la diversité biologique, 

Soulignant en outre la nécessité de mettre à profit l’élan donné par la célébration de l’Année internationale de la biodiversité, 

1. Invite l’Assemblée général des Nations Unies à envisager de proclamer la période 2011-2020 Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique;
2. Prie le Secrétaire exécutif de la Convention, en coopération avec les parties prenantes concernées, en particulier les secrétariats des conventions relatives à la diversité biologique :

a) 
d’encourager la participation sans réserve des Parties et de toutes les organisations compétentes et parties prenantes à la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique et leur appui à la mise en oeuvre du Plan stratégique 2011-2020;

b) 
de faire le bilan des progrès réalisés dans la mise en oeuvre du Plan stratégique et des activités connexes des Parties et des parties prenantes, en vue d’inclure ces informations dans les rapports réguliers du Secrétaire général à l’Assemblée générale des Nations Unies sur l’application de la Convention ;

3. Invite le Groupe de la gestion de l’environnement à faciliter la coopération et l’échange d’information parmi ces membres à l’appui de la Convention et de son Plan stratégique 2011-2020.
-----
� Autrement, ce paragraphe pourrait être inclus dans la recommandation sur le Plan stratégique pour la période 2011-2020. 


� Annexe de la décision VII/16 F


�  Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention note que la convocation d’un groupe d’experts a des répercussions financières et qu’elle est donc sujette à une décision de la Conférence des Parties. 


� Entre autres organisations régionales  : Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC),  Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDAO), Commission des forêts d’Afrique centrale (COMIFAC), Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD), Ligue arabe, Union du Maghreb arabe, Secrétariat général de la Communauté andine (SGCAN), Organisation du Traité de coopération amazonienne (OCTA), Marché commun du Sud (MERCOSUR), Parlement Centraméricain, Communauté des Caraïbes (CARICOM), Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), �Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR), Petits Etats insulaires en développement (PIED), Communauté des Etats indépendants (CEI), etc.


�  UNEP/CBD/COP/9/INF/26


�  UNEP/CBD/COP/9/INF/34


� UNEP/IPBES/1/6 et UNEP/IPBES/2/4/Rev.1  (Le dernier rapport était également un document d’information destiné à la troisième réunion du groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/WG�RI/3/INF/6)


� Voir UNEP/CBD/WG-RI/3/4, annexe I


� Voir UNEP/CBD/WG-RI/3/4, annexe II


� À développer à partir de l’annexe I de la note du Secrétaire exécutif sur l’actualisation et la révision du Plan stratégique (UNEP/CBD/WGRI/3/3), de l’annexe II à la note du Secrétaire exécutif sur l’Examen des buts et objectifs axés sur les résultats et des indicateurs associés et de leur ajustement éventuel pour la période après 2010  (UNEP/CBD/SBSTTA/14/10) et de la recommandation de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur la question;


� Cette phrase sera examinée à la lumière de la décision prise sur le régime international à la dixième réunion de la Conférence des Parties.


� Cette section du plan stratégique présente le contexte du nouveau Plan stratégique, plus particulièrement les questions relatives à l’état, les tendances et les scénarios pour la diversité biologique et les conséquences pour le bien-être humain, l’expérience dans l’application la Convention et les enjeux et les opportunités actuels. 


� Une justification technique des différents buts, ainsi que de l’information sur les moyens possibles concernant la mise en œuvre, les étapes, les indicateurs et les valeurs de référence sont fournies dans la note du Secrétaire exécutif sur l’examen des buts et des objectifs axés sur les résultats (et les indicateurs connexes) et leur ajustement éventuel pour la période après 2010 (UNEP/CBD/SBSTTA/14/10).


�  Le libellé définitif est fonction de l’accord final sur le régime international à la dixième réunion de la Conférence des Parties, notant qu’il est convenu d’inclure dans le Plan stratégique un objectif sur l’accès et le partage des avantages.


�  Une référence à l’article 16 de la Convention sera ajoutée à la justification technique.


� Cette annexe est tirée de l’annexe II du document UNEP/CBD/WGRI/3/3.


� Cette phrase sera examinée à la lumière de la décision  prise à sa dixième réunion par la Conférence des Parties sur le régime international d’accès et de partage des avantages.


� On trouvera une liste complète des programmes et initiatives à l’adresse : http://www.cbd.int/programmes


� Les modules TEMETEA pour assurer la mise en oeuvre cohérente des accords multilatéraux sur l’environnement et les instruments connexes peuvent être un outil utile à son appui.


� Cette annexe est tirée de l’annexe II du document UNEP/CBD/WGRI/3/3.


� On trouvera plus de détails dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/14/10.


� Cette annexe est tirée de l’annexe II du document UNEP/CBD/WGRI/3/3.


� L’Initiative de la technologie de la diversité biologique, qui sera abordée au point 7 de l’ordre du jour de la troisième réunion du Groupe de travail sur l’examen de l’application, est pertinente (UNEP/CBD/WGRI/3/10). 


�  Voir aussi (UNEP/CBD/WGRI/3/7 et 8).


� En attendant le débat sur les ressources financières.


� Comprenant le PNUE, le PNUD, la Banque mondiale, la FAO, l’UICN, etc.


� Un plan d’action pluriannuel 2011-2020 sur la coopération Sud-Sud sur la diversité biologique pour le développement est en voie de développement, conformément à la décision IX/25 de la Conférence des Parties, aux fins d’adoption par le G-77 et de présentation à la dixième réunion de la Conférence des Parties. 


� Un plan d’action sur les villes et la diversité biologique, ainsi qu’un index de la diversité biologique urbaine sont en voie de développement, conformément à la décision IX/28, aux fins d’examen au Sommet de Nagoya sur les villes et la diversité biologique (25-26 octobre 2010) et à la dixième réunion de la Conférence des Parties.


� Conformément aux décisions VIII/17 et IX/26


� Le Réseau d’observation de la diversité biologique du GEO pourrait faciliter ce processus, avec le Global Biodiversity Information Facility et le Partenariat sur les indicateurs de la diversité biologique, s’il est développé davantage et profite des ressources nécessaires.


� Facilité par DIVERSITAS, le programme sur les changements dans les écosystèmes et la société et autres programmes de recherche du Conseil international pour la science, entre autres. 


� Ce point sera examiné à la dixième réunion de la Conférence des Parties, à la lumière des conclusions de la troisième réunion intergouvernementale et multipartite sur une plate-forme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services d’écosystèmes, qui se tiendra du 7 au 10 juin 2010 en République de Corée. 


� Le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention, le Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, et le Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages (ou un autre organe qui pourrait être créé à la dixième réunion de la Conférence des Parties, à la lumière des négociations en vue de l’adoption d’un régime international d’accès et de partage des avantages).


� Ce paragraphe est en suspens sous réserve de l’examen et du débat par les Parties du document sur la structure, le calendrier, le contenu et la méthodologie des rapports mondiaux sur la surveillance que soumettra le Secrétaire exécutif pour la dixième réunion de la Conférence des Parties.


� L’Afrique nécessite plus de précisions sur ces initiatives, notamment leur mandat, les structures de gouvernance, la source du financement, les critères de financement (bénéficiaires), le lien avec la CBD et son programme de travail. 


� Les paragraphes 1 et 2 de cette recommandation sont en suspens, sous réserve de l’examen et du débat par les Parties du document que soumettre le Secrétaire exécutif pour la dixième réunion de la Conférence des Parties.


� Annexe à la décision VII/29.


� Annexe à la décision IX/14.
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